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NOTE
Au sein de la Division de la technologie et de la logistique de la CNUCED, la Section de l’analyse des TIC 

consacre des travaux d’analyse directive aux incidences des technologies de l’information et de la communication 

(TIC) et du commerce électronique sur le développement. Elle est chargée d’établir le Rapport sur l’économie 

de l’information. Elle promeut le dialogue international sur les questions relatives à la contribution des TIC au 

développement et aide les pays en développement à renforcer leurs capacités de mesurer l’économie de 

l’information et de concevoir et mettre en œuvre des politiques et une législation appropriées. La Section est 

également responsable de la gestion de l’initiative eTrade for all.

Les appellations employées et la présentation des données n’impliquent de la part du Secrétariat de l’Organisation 

leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites. En outre, les appellations de groupes de pays sont 

niveau de développement de tel ou tel pays ou région. Les principales catégories de pays retenues dans le présent 

(sauf le Chili, le Mexique, la République de Corée et la Turquie), plus les nouveaux pays membres de l’Union 

comprennent pas les données relatives à la Région administrative spéciale de Hong Kong (Hong Kong, Chine), à 

la Région administrative spéciale de Macao (Macao, Chine) et à la province chinoise de Taiwan. La composition 

UNCTADstat, à l’adresse .

part de la CNUCED à cette société ou à ses activités.

le cas où aucune donnée n’était disponible pour l’ensemble des éléments composant une ligne d’un tableau, 

celle-ci a été

correspondent pas nécessairement aux totaux indiqués.

Tous droits réservés. Imprimé en Suisse
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PRÉFFACE

PRÉFACE
L’économie numérique n’en est qu’à ses débuts. Mais il est déjà clair qu’elle transforme et continuera de 

transformer l’ensemble de nos modes de vie, de nos méthodes de travail et des modalités du développement 

économique. La communauté mondiale s’efforce aujourd’hui de réaliser le Programme de développement durable 

planète saine. À cet égard, l’une des clefs du succès pourrait résider dans l’exploitation de l’immense potentiel 

des technologies de l’information et de la communication, qui peuvent rendre possibles de nouveaux modes de 

développement et aider les pays à accéder au stock mondial de connaissances. Les pays en développement 

des innovations technologiques susceptibles de stimuler leur 

Nous savons en revanche qu’une grande partie du monde en développement reste déconnectée d’Internet et 

que de nombreuses personnes n’ont pas accès aux réseaux à haut débit. Il faut élaborer des politiques nationales 

et internationales propres à atténuer le risque que la numérisation de l’économie aggrave les clivages existants 

et crée de nouvelles disparités. En outre, étant donné que l’utilisation accrue des technologies numériques telles 

la plupart des secteurs et des chaînes de valeur mondiales, il est essentiel de commencer à évaluer tant les 

occasions à saisir que les écueils à éviter, et de se préparer au monde de demain. 

Le tournant numérique à venir étant caractérisé par une ampleur et une incertitude considérables, toutes les 

parties prenantes doivent faire une place plus grande aux faits, au dialogue et à l’action. L’analyse présentée 

dans le  contribue à 

ce processus et propose des moyens par lesquels la communauté internationale pourrait réduire les inégalités 

et faire en sorte que la numérisation

l’économie numérique.

Le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies,

António Guterres 
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AVANT-PROPOS

Le monde est à l’aube de la prochaine révolution technologique, qui aura de nombreuses dimensions et dont 

les effets seront porteurs de transformation. La numérisation de l’économie offrira de nouvelles possibilités aux 

entrepreneurs et aux entreprises, tout en créant des avantages très appréciables pour les consommateurs. Dans 

certains pays et secteurs.

Dans le Rapport 2017 sur l’économie de l’information, la CNUCED examine certaines de ces tendances, ainsi 

que l’incidence de plus en plus grande des technologies de l’information et de la communication sur le commerce 

mondial et le développement.

capacité des pays à tirer parti des transformations.

Une lourde responsabilité incombe à la communauté internationale, s’agissant de veiller à ce que personne 

ne soit laissé à l’écart. Compte tenu de l’évolution très rapide de l’économie numérique, nombre de pays en 

développement devront créer ou renforcer des capacités dans toute une série de domaines d’action, notamment 

commerciale, sécurité sur Internet et cadres juridiques.

Cette année, le Rapport sur l’économie de l’information a pour objectif d’améliorer notre compréhension 

et l’apprentissage mutuel dans ce domaine entre tous les pays, qu’ils soient en développement ou développés. 

approfondies, comme en témoigne le présent rapport. En outre, le nouveau Groupe intergouvernemental 

d’experts du commerce électronique et de l’économie numérique constituera une nouvelle instance de dialogue, 

bien conçus et à une plus grande transparence. 

J’espère que cette approche globale nous aidera à répondre à la volonté qu’ont les populations des pays en 

développement d’accéder au monde nouveau du progrès technologique et à l’avenir prospère qu’elles méritent.

Le Secrétaire général de la CNUCED,

Mukhisa Kituyi 
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APERÇU GÉNÉRAL

Les technologies numériques font évoluer 

Le monde est sur le point d’entrer dans une nouvelle 

et de traitement des données ayant baissé dans 

une mesure remarquable tandis que la puissance 

de calcul a beaucoup augmenté, la numérisation 

transforme actuellement les activités économiques 

aux quatre coins du monde. Elle devrait avoir des 

effets sur les chaînes de valeur, les besoins en 

compétences, la production et le commerce, et 

rendra nécessaire l’adaptation des cadres juridiques 

et réglementaires dans différents domaines. Ces 

changements auront des incidences importantes 

sur la réalisation du Programme de développement 

pays en développement, d’occasions précieuses, 

Rapport 

2017 sur l’économie de l’information, la CNUCED 

examine l’évolution de l’économie numérique et les 

conséquences qu’elle pourrait avoir pour le commerce 

et le développement. La vitesse de la transformation 

numérique diffère d’un pays à l’autre, mais tous les 

pays devront adapter leurs politiques dans plusieurs 

domaines. 

Le rapport montre que l’économie numérique 

ouvre de nouvelles possibilités de commerce et de 

développement. Elle aide les petites entreprises et les 

petits entrepreneurs des pays en développement à 

accéder plus facilement aux marchés mondiaux et crée 

de nouvelles sources de revenus. Les technologies de 

l’information et de la communication (TIC), le commerce 

électronique et d’autres applications numériques 

sont mis au service de l’entreprenariat, notamment 

de l’autonomisation des femmes en tant que chefs 

d’entreprise et commerçantes, et des activités 

productives, de la création d’emplois décents, de la 

créativité et de l’innovation. En outre, les outils mobiles 

les petites entreprises des pays en développement 

peuvent accéder à divers services d’informatique 

plateformes en ligne.

Toutefois, ces gains de développement sont 

en matière de développement. De nombreux pays 

en développement, en particulier les pays les moins 

avancés (PMA), sont mal préparés pour tirer parti 

des nombreuses possibilités nouvelles qui résultent 

de la numérisation. En outre, il existe un risque que 

la numérisation aggrave la polarisation de la société 

et les inégalités de revenus, puisqu’il est possible 

à un petit nombre de personnes déjà fortunées 

fondés 

sur des plateformes Internet, où les effets de réseau 

norme. En effet, les quatre premières capitalisations 

boursières au monde sont étroitement liées à 

suscitées par la question de savoir comment 

préoccupations concernant la vie privée et la sécurité.

L’évolution rapide de l’économie numérique résulte 

de technologies et d’innovations qui ont été mises au 

est de plus en plus répandue. Le processus de 

numérisation a été facilité par l’accès à haut débit à 

des capacités de calcul et de stockage de plus en 

plus puissantes et par la baisse spectaculaire des 

Parmi les technologies qui sont au fondement de 

l’évolution de l’économie numérique, on peut relever la 

l’informatique en nuage, l’analyse des mégadonnées 

mais très variable

L’économie numérique croît de plusieurs manières. 

La production mondiale des biens et services de 

personnes. Les exportations des services de TIC ont 

APERÇU GÉNÉRAL
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La CNUCED estime que le commerce électronique 

international d’entreprise à consommateur a 

à consommateur. Les ventes de robots ont atteint le 

niveau le plus élevé observé à ce jour, et le nombre 

Il reste cependant important de surveiller la fracture 

plus de la moitié de la population mondiale n’y a 

pas encore accès. Les services à haut débit ont 

pays en développement, dans les cas où ils y sont 

disponibles, ce qui limite la capacité des entreprises 

et des personnes à les utiliser de façon productive. 

utilise Internet pour payer des factures ou acheter des 

se procure déjà des biens et des services en ligne 

dans plusieurs pays développés, cette proportion est 

la plupart des microentreprises et des petites et 

moyennes entreprises des pays en développement 

sont mal préparées pour tirer parti de l’économie 

numérique et risquent donc de rater des occasions 

d’accroître leur productivité et leur compétitivité. Les 

petites entreprises utilisent généralement beaucoup 

moins Internet pour la vente en ligne que les grandes 

utilisées à travers le monde se trouvent en Afrique et en 

Amérique latine, et le recours aux robots est également 

très limité dans la plupart des pays en développement, 

répandu. À mesure que l’économie numérique évolue, 

il devient toujours plus important de permettre au plus 

grand nombre possible de particuliers et d’entreprises 

des pays en développement d’y participer et d’en 

perspectives des microentreprises et des petites et 

moyennes entreprises, particulièrement celles des 

pays en développement, de participer au commerce 

mondial. Elles permettent aux entreprises de réduire les 

et de commercialiser leurs produits et leurs services 

plus facilement dans le monde entier. La croissance 

peuvent avoir des retombées positives sur l’ensemble 

de l’économie, par exemple en renforçant la 

concurrence, la productivité et l’innovation, ainsi 

qu’en améliorant l’accès aux compétences. Pour 

moyennes entreprises devront cependant surmonter 

divers obstacles. 

Dans les pays en développement, nombre de petites 

entreprises continuent de peu utiliser les moyens 

numériques pour participer aux chaînes de valeur, 

la méconnaissance des avantages du numérique, 

importe que les systèmes numériques soient conçus 

de manière à faciliter la bonne intégration des petites 

entreprises dans les chaînes de valeur. Les plateformes 

en ligne sont de plus en plus utilisées, en particulier 

dans les secteurs où la concurrence mondiale est forte 

et où les acheteurs et les vendeurs sont nombreux. 

Les petits producteurs sont plus susceptibles de tirer 

parti de leur participation à des plateformes mondiales 

que d’affronter la concurrence sur les marchés de 

masse.

L’évolution de l’économie numérique s’accompagne 

sur les plateformes d’emploi en ligne. Ce type de 

commerce crée de nouvelles possibilités de revenus 

pour les habitants des pays en développement 

compétences voulues. Ces plateformes permettent 

aux traducteurs, aux commerçants, aux comptables 

et aux personnes exerçant beaucoup d’autres types 

de métier d’offrir leurs services à l’étranger. Chaque 

possédant certaines compétences. Cela étant, si la 

main-d’œuvre devenait largement excédentaire sur 

ces plateformes, son pouvoir de négociation serait 

l’abîme en matière de salaires et de conditions de 

la marchandisation du travail. Il importera de poursuivre 
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les recherches et le dialogue sur les politiques à mener 

pour garantir que ce segment de l’économie, qui 

continue de croître, fournira des emplois décents et 

de qualité. 

Le renforcement de la numérisation et de 

l’automatisation fait naître de nouveaux types 

d’emploi et de travail, transforme la nature du travail 

compétences et perturbe le fonctionnement des 

marchés du travail et la division internationale du travail. 

La capacité des pays et des entreprises à exploiter 

les nouvelles ressources numériques deviendra un 

facteur clef de la compétitivité. Les effets globaux de 

du contexte et varieront considérablement d’un pays 

à l’autre et d’un secteur à l’autre. De ce fait, il est 

de plus en plus important pour les pays de veiller à 

possédant de solides compétences cognitives, 

capacités d’adaptation et facultés créatives pour 

domaines d’action 

Pour les décideurs, il ne sera pas facile de suivre le 

rythme rapide du changement technologique dans 

un contexte où l’avenir se caractérise par un degré 

d’incertitude élevé. La problématique des politiques à 

selon le degré de préparation du pays en vue de 

participer à l’économie numérique et d’en tirer parti, les 

PMA étant les moins bien préparés à cet égard. Pour 

ces derniers, il sera particulièrement crucial d’élaborer 

et de mettre en œuvre des politiques appropriées, tout 

d’abord pour éviter d’aggraver encore leur retard à 

mesure que l’économie numérique évolue, ainsi que 

pour saisir les nouvelles possibilités qui se présentent. 

Les pays diffèrent également les uns des autres quant 

à leur capacité de formuler, de mettre en œuvre et de 

suivre des politiques relatives à l’économie numérique. 

Pour qu’aucun pays ne soit laissé à l’écart, il faut donc 

renforcer considérablement l’action menée au niveau 

mondial pour apporter l’appui voulu aux pays qui en 

ont besoin.

facettes. Premièrement, il existe toute une série 

de domaines qu’il convient d’aborder selon une 

approche globale, tels que le développement des 

les politiques commerciales et industrielles. Cela 

au sein du gouvernement qu’avec les autres parties 

prenantes. Les gouvernements devraient chercher à 

tirer parti des contributions que l’économie numérique 

peut apporter à certains objectifs de développement 

durable. La coordination des politiques 

plus particulièrement pour ceux qui disposent de 

permettre l’élaboration de politiques et de stratégies 

fondées sur des données factuelles, il est nécessaire 

d’aider les pays en développement, et en particulier 

les PMA, à renforcer leur capacité de collecter des 

données de qualité en grande quantité sur les aspects 

pertinents de l’économie numérique. Troisièmement, 

des politiques relatives à l’économie numérique sont 

ceux qui sont actuellement relativement peu préparés 

pour participer à cette économie et qui n’ont qu’une 

expérience limitée de la numérisation.

Dans le Rapport 2017 sur l’économie de l’information,

plusieurs domaines d’action sont évoqués, dont 

la connectivité. Dans beaucoup de pays en 

développement, la possibilité d’accéder aux TIC de 

pour permettre aux microentreprises et aux petites 

concurrence sur Internet. Les mesures à adopter pour 

remédier à cette situation, au niveau national aussi 

bien qu’international, doivent notamment faire en sorte 

que les cadres directifs et réglementaires garantissent 

la présence d’un marché des télécommunications 

ouvert, transparent et équitable pour attirer de 

nouveaux investissements. Pour rendre le haut débit 

plus abordable, on peut notamment prendre des 

mesures pour partager les infrastructures, pour gérer 

taxes et des droits d’importation élevés sur le matériel 

et les services de télécommunication et de TIC.

Un autre domaine essentiel est l’éducation et la 

formation. Tous les pays devront adapter leurs 

systèmes d’éducation et de formation pour transmettre 

les compétences exigées par l’économie numérique. 

Cela est essentiel non seulement pour les jeunes qui 

arrivent sur le marché du travail, mais aussi pour les 

travailleurs, qui doivent suivre de nouvelles formations 

et se préparer à apprendre tout au long de leur vie

APERÇU GÉNÉRAL
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pour répondre aux exigences de différents emplois 

et acquérir la capacité d’adapter leurs compétences. 

Les priorités peuvent varier d’un pays à l’autre. Par 

avant tout à former de plus en plus d’étudiants et 

de travailleurs aux outils numériques, ainsi qu’à 

constituer un réservoir de spécialistes des TIC. Ces 

politiques devraient également viser à multiplier les 

possibilités qu’ont les travailleurs et les enseignants 

nouveaux moyens de développer les compétences 

non cognitives, à adapter les méthodes et les 

capacités d’enseignement, et à rendre les nouvelles 

aptitudes nécessaires plus attrayantes aux yeux des 

étudiants et des travailleurs. En outre, il convient de 

du changement technologique, de l’innovation et de 

la création d’emplois. Une politique de redistribution 

volontariste peut contribuer à atténuer le risque que la 

société se polarise davantage et que les inégalités de 

revenus se creusent. Aujourd’hui, seul un quart de la 

de protection sociale apportant un soutien aux 

ou qui ne travaillent pas régulièrement.

Les pays devraient également étudier les moyens 

d’intégrer les outils numériques dans la promotion des 

exportations. Dans la plupart des pays, les activités 

de promotion et de renforcement des capacités en 

matière d’exportations et de commerce ne sont pas 

et les petites et moyennes entreprises à participer à 

l’économie numérique. Les organismes de promotion 

du commerce devraient incorporer des outils 

numériques dans les services qu’ils offrent aux petites 

entreprises. Par exemple, il serait possible de mieux 

tirer parti des plateformes en ligne pour faire connaître 

les entreprises au niveau international et atteindre 

des groupes cibles, ainsi que pour faciliter la collecte 

et l’analyse des données et évaluer les besoins des 

clients. Les circuits de commercialisation en ligne 

devenant de plus en plus importants, il convient 

de recourir davantage aux outils commerciaux 

numériques et aux médias sociaux dans le cadre des 

manifestations et des salons professionnels, ainsi 

que des autres activités visant à faciliter le commerce 

électronique. Les partenariats public-privé peuvent 

Les décideurs doivent approfondir leur compréhension 

des questions qui se trouvent au croisement de 

la logistique commerciale, de la numérisation et 

du commerce électronique. De plus en plus de 

livrés physiquement, et l’expansion du commerce 

électronique des produits physiques suppose 

une croissance rapide des envois de petits colis 

et de biens de faible valeur, phénomène parfois 

décideurs devraient étudier et exploiter la dimension 

internationale du commerce électronique, et créer 

les conditions, les procédures et les ressources qui 

permettraient au commerce électronique de prospérer 

(par exemple, en harmonisant les normes), sans 

et moyennes entreprises. Les nouvelles technologies 

peuvent aider à remédier à certains points de blocage 

logistiques. Elles peuvent par exemple aider à gérer 

les trajets en calculant les itinéraires les plus rapides 

ou en déterminant les points de collecte qui réduisent 

au minimum le carburant et le temps nécessaires. 

Les experts de la facilitation du commerce et les 

sur de longues distances.

L’économie numérique s’appuie de plus en plus sur 

la production, le stockage, le traitement et le transfert 

de données, à l’échelle nationale et internationale. 

L’accessibilité et l’analyse des données deviennent 

stratégiquement importantes en tant que moyens de 

rendre les entreprises plus compétitives dans tous les 

secteurs. Les décideurs doivent concilier le besoin 

qu’ont les entreprises de recueillir et d’analyser des 

les préoccupations des différentes parties prenantes en 

matière de sécurité, de vie privée, et de circulation et de 

propriété des données. Pour ce faire, ils doivent agir au 

niveau national, en collaboration avec les associations 

professionnelles et les groupes de consommateurs, 

ainsi qu’au niveau international. Le système actuel 

de protection des données est fragmenté, différentes 

approches réglementaires étant suivies aux échelons 

mondial, régional et national. En outre, bon nombre 

de pays en développement ne disposent toujours 

mener plusieurs initiatives parallèles, les organisations 

régionales et mondiales feraient mieux de concentrer 

leurs efforts sur une initiative autour de laquelle elles 

peuvent s’unir ou sur un petit nombre d’initiatives 

compatibles au niveau international.
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Étant donné que le commerce des biens et le 

commerce des services sont tous deux de plus en 

plus touchés par la numérisation et qu’ils passent de 

plus en plus par Internet, il importe aujourd’hui que 

les responsables de la politique commerciale tiennent 

compte de la manière dont Internet est administré et 

exploité. Les modalités d’élaboration des politiques 

commerciales sont très différentes des modalités 

d’administration des politiques relatives à Internet. 

La formulation des politiques commerciales s’appuie 

sur des négociations d’État à État à huis clos, alors 

que la gouvernance d’Internet se caractérise par des 

dialogues multipartites et publics. Le Rapport 2017 

sur l’économie de l’information fait ressortir différents 

moyens par lesquels les responsables de la politique 

commerciale peuvent dialoguer avec les acteurs de la 

communauté Internet pour veiller à ce que les futurs 

accords qui auront des incidences sur le commerce 

dans le cadre de l’économie numérique soient 

réalistes d’un point de vue pratique et viables sur le 

plan politique.

Pour éviter que l’évolution de l’économie numérique 

n’aggrave les fractures numériques et les inégalités de 

revenus, et pour augmenter le nombre d’habitants et 

d’entreprises des pays en développement qui ont la 

la communauté internationale devra accroître très 

considérablement son appui, qui est actuellement 

donc d’agir avec détermination. Pour exploiter les 

connaissances existantes et optimiser les synergies 

avec les partenaires, il est notamment possible de 

recourir à l’initiative eTrade for all. La CNUCED a 

également lancé un projet pour aider les PMA à 

évaluer leur état de préparation en vue de participer 

avantageusement au commerce électronique et à 

d’autres activités de l’économie numérique. Ce projet 

les aidera également à recenser les domaines où un 

appui ciblé est particulièrement nécessaire.

L’économie numérique étant porteuse de 

transformations, tant les pays développés que les pays 

en développement chercheront des moyens d’adapter 

leurs politiques et leurs stratégies. Il importe à cet égard 

d’éviter autant que possible de chercher à réinventer 

et à échanger des données d’expérience aussi bien 

sur les avantages qu’ils ont tirés de la numérisation 

Le nouveau Groupe intergouvernemental d’experts du 

commerce électronique et de l’économie numérique 

de la CNUCED servira donc utilement d’instance de 

dialogue aux États membres, auxquels il permettra de 

mener des discussions multilatérales sur les politiques 

à adopter et de se pencher sur les bonnes pratiques 

dans les domaines d’action pertinents.
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la communication (TIC) dans la mise en œuvre 

du Programme de développement durable à 

traitement des données et à la forte augmentation 

de la puissance de calcul, la numérisation est en 

train de transformer de plus en plus d’activités 

économiques dans le monde. Toutefois, le 

rythme auquel l’économie numérique évolue 

varie considérablement. Certains pays ont 

rapidement adopté les nouvelles technologies, 

participer à l’économie numérique.

numérique diffère d’un cas à l’autre, elle 

présente à la fois des possibilités et des risques 

pour tous les pays, peu importe leur niveau de 

développement. Les effets qui y sont associés 

dépendent du degré de préparation des pays, 

la numérisation. Le présent chapitre permettra 

au lecteur de se familiariser avec certaines des 

principales caractéristiques de cette économie 

numérique en pleine évolution, ainsi que de ses 

incidences sur le développement, et propose 

une feuille de route destinée à faciliter la 

consultation du reste du rapport.

UNE ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 
EN CONSTANTE ÉVOLUTION



Ris s

: 

limination 

auto m ation

I

:



CHAPITRE I. UNE ÉCONOMIE NUMÉRIQUE EN CONSTANTE ÉVOLUTION

3

A. IMPORTANCE DE LA 
TRANSFORMATION 
NUMÉRIQUE DE 
L’ÉCONOMIE POUR 
LE DÉVELOPPEMENT

L’économie mondiale ressent de plus en plus les effets 

des technologies numériques, qui peuvent entraîner 

des perturbations potentiellement profondes pour la 

structure industrielle, l’acquisition de compétences, 

la production et le commerce, et nécessiteront par 

conséquent la mise en place de cadres réglementaires 

appropriés. Dans son Examen d’ensemble de 

mondial sur la société de l’information, l’Assemblée 

générale de l’Organisation des Nations Unies s’est 

réaliser le Programme de développement durable 

pouvaient accélérer les progrès dans la réalisation 

durable (ODD) . Différentes TIC et la transformation 

numérique des activités économiques présentent un 

objectifs, comme cela a été souligné dans différentes 

publications .

La transformation numérique des transactions 

et activités économiques peut aider à surmonter 

certains obstacles qui se dressent sur la voie 

d’un développement plus inclusif. Par exemple, 

les TIC, le commerce électronique et d’autres 

applications numériques peuvent servir à promouvoir 

l’entrepreneuriat, notamment en assurant 

l’autonomisation des femmes en tant que chefs 

activités productives, la créativité et l’innovation, 

ainsi que la création d’emplois décents. Ils peuvent 

également stimuler la croissance des microentreprises 

et des petites et moyennes entreprises (MPME) 

et faciliter leur intégration dans le secteur formel, 

solutions numériques pour faciliter l’accès des MPME 

(paiements en ligne et par téléphone mobile) et aux 

marchés (par exemple, en exploitant les possibilités 

offertes par les marchés virtuels), ainsi que pour 

permettre leur intégration aux chaînes de valeur 

les exportations des pays en développement et 

doubler la part des pays les moins avancés (PMA) 

Il n’est pas surprenant que les effets de la numérisation 

sur les économies et les sociétés soient au cœur 

de plusieurs dialogues et processus stratégiques 

internationaux. À la Conférence ministérielle tenue 

ont décidé de créer un Groupe intergouvernemental 

d’experts du commerce électronique et de l’économie 

Déclaration ministérielle sur l’économie numérique en 

. Le commerce électronique et le commerce 

les thèmes des débats prévus dans le cadre de la 

Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du 

manière plus générale, le commerce électronique et la 

transformation numérique des entreprises restent des 

aspects fondamentaux du suivi du Sommet mondial 

sur la société de l’information . 

Un grave sujet de préoccupation est la persistance 

sur le plan de l’accès aux TIC et de leur utilisation, 

en particulier entre les riches et les pauvres (entre 

urbaines et les régions rurales, ainsi qu’entre les sexes 

quant au degré de préparation des pays à participer 

à l’économie numérique et à en tirer parti augmentent 

le risque que ces écarts se creusent encore, avec 

pour conséquence le renforcement des inégalités de 

utilise Internet à l’heure actuelle, et l’exclusion 

numérique demeure une réalité.

Néanmoins, l’accès à haut débit à des capacités de 

calcul et de stockage de plus en plus grandes, ainsi 

télématiques et des services de gestion des données, 

favorisent la croissance de l’économie numérique. Cela 

a, directement et indirectement, des conséquences 

positives et négatives pour les pays à tous les niveaux 

de développement. La prochaine section met en 

lumière certaines des principales technologies qui 

déterminent l’évolution de l’économie numérique. 
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B. PRINCIPALES 
TECHNOLOGIES 
QUI SOUS-TENDENT 
L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE

pour aborder cette question. Il s’agit pour eux de faire 

une distinction en fonction du champ d’application de 

concernent le secteur de la production télématique et 

englobent divers services numériques (par exemple, les 

services des centres d’appel externalisés) et les services 

Google). Le champ d’application large comprend l’utilisation 

de diverses technologies numériques dans l’exécution 

d’activités telles que celles menées dans les secteurs 

des affaires électroniques, du commerce électronique, 

Uber et Airbnb) et les plateformes de travail en ligne (par 

aspects sont examinés dans le présent rapport.

Cette économie numérique en évolution constante 

découle de l’apparition et l’adoption de nouvelles 

technologies et innovations au cours de plusieurs 

décennies. Les étapes décisives de ce processus sont 

l’avènement de l’ordinateur personnel commercialisé 

l’arrivée à maturité des outils de conception 

numérique et du matériel de fabrication robotisé 

capacité croissante des multinationales de mieux 

utiliser des systèmes informatiques d’entreprise 

jadis disparates et d’améliorer l’interopérabilité 

et la coordination. Aujourd’hui, l’intégration des 

chaînes d’approvisionnement a lieu dans le cadre de 

l’élaboration des systèmes de gestion numérique, 

encore que ce soit à un rythme relativement lent dans 

TIC, a préparé le terrain pour la quatrième révolution. 

Cette révolution qui vient de se produire est due à 

une combinaison de technologies qui sont de plus 

en plus présentes dans les systèmes mécaniques, 

les communications et les infrastructures. Une 

gamme sans cesse croissante d’appareils TIC, et 

en particulier de logiciels, ont acquis une importance 

de plus en plus grande dans les secteurs de la 

l’agriculture (par exemple, l’agriculture de précision) . 

Les technologies et processus sous-jacents ont 

des répercussions profondes pour l’organisation du 

travail, la production et le commerce, de sorte que 

la fragmentation organisationnelle et géographique 

observée à l’heure actuelle se manifeste désormais 

dans les fonctions d’entreprise et les catégories 

les segments de la chaîne d’approvisionnement, de la 

logistique d’entrée et de la gestion des fournisseurs 

aux processus internes et à la gestion de la clientèle 

numérique ne se manifestera clairement que lorsque 

tous ces facteurs auront atteint leur maturité, à 

condition qu’ils y arrivent, et une fois qu’ils seront 

intégrés et largement utilisés. Toutefois, divers facteurs 

tels que les risques pour la sécurité des données, les 

pressions exercées au sujet de leur localisation, de 

protection de la vie privée, peuvent ralentir fortement 

son développement.

Affaires 
électroniques

Commerce
électronique

Industrie 4.0

Agriculture 
de précision

Économie 
algorithmique

Économie de partage

Économie à la tâche 

Services 
numériques

Économie de 
plateformes

Fabrication 
de matériels

Services de 
consultation sur 

les logiciels et les TI

d’information Télécommunications

Niveau de base : Secteur 
des services numérique (TI/TIC)

Champ d’application étroit :
Économie numérisée

Champ d’application large :
Économie numérisée

Services
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Les sous-sections suivantes examinent les principales 

technologies qui sous-tendent l’économie numérique 

en évolution. Elles comprennent la robotique avancée, 

l’informatique en nuage, l’analyse de mégadonnées, 

développement en sont encore à un stade très précoce 

de l’utilisation de ces technologies, il est important 

pour eux d’acquérir une meilleure compréhension de 

leurs répercussions possibles. En outre, plusieurs de 

efforts déployés en vue de la réalisation des ODD.

1. Robotique avancée
Les robots industriels existent depuis des décennies, 

mais ce n’est que récemment qu’ils sont devenus plus 

perfectionnés, réactifs et souples. La révolution de la 

production de masse du début du XXe

de disposer de machines dédiées capables d’effectuer 

de fonctionnement et la vitesse des robots industriels et 

des machines à commande numérique par ordinateur 

les machines peuvent faire appel à des algorithmes 

relativement simples pour ajuster automatiquement 

les processus de production. Comme il est de plus en 

plus facile d’avoir accès à une puissance de calcul à 

prix abordable, et suite à l’avènement des technologies 

de données opérationnelles à l’intérieur des usines 

erreurs de traitement ou les pannes de machines. 

À mesure que les robots deviennent de plus en 

plus intelligents et réactifs, le champ d’application 

de l’automatisation numérique s’étend. Les robots 

les robots sont de plus en plus perfectionnés et capables 

d’une manière de plus en plus automatique, et sur 

à l’automatisation et à la robotisation suscite diverses 

inquiétudes, en particulier en ce qui concerne les effets 

de certaines machines d’imiter un comportement 

humain intelligent. Il peut s’agir pour elles d’exécuter 

le traitement de la langue orale, le raisonnement, 

l’apprentissage, la prise de décisions et la capacité 

avérée de manipuler des objets en conséquence 

l’analyse de mégadonnées, l’informatique en nuage, 

les communications de machine à machine et l’Internet 

des objets pour fonctionner et apprendre (OCDE, 

robots peuvent fonctionner de manière de plus en 

plus indépendante par rapport aux décisions prises 

par leurs créateurs et opérateurs humains.

À l’heure actuelle, le champ d’application de l’IA se 

restreinte, fort éloignées de celles qui exigent le type 

d’intelligence générale et adaptable que possèdent 

à l’échelle mondiale, et elle est déjà intégrée à de 

nombreux produits et services, des fonctionnalités de 

recherche et de traduction en ligne aux prévisions de 

circulation en temps réel en passant par les voitures 

autonomes. Il existe de nombreuses possibilités de 

tirer parti de l’IA pour faciliter la réalisation des ODD. 

principaux problèmes de l’Afrique dans les domaines 

de l’agriculture, des soins de santé, de l’éducation, 

de l’énergie et de l’eau dans le cadre de l’initiative 

. 

L’Internet des objets (IdO) est un concept selon 

lequel il est possible de connecter non seulement les 

personnes et les organisations, mais aussi les objets 

seulement aux robots et aux matériels de production, 

mais aussi à des objets-opérateur connectés, à des 

et à des appareils électroménagers. Cela a été rendu 

possible par la chute des prix des capteurs qui 

peuvent transmettre en continu de petits volumes de 

données en ne nécessitant que très peu de puissance 
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permet à des objets de se connecter facilement à 

distance à des systèmes plus importants . Le recueil 

en continu de données en temps réel, à partir de 

sources multiples et en de nombreux points du 

réseau, permet l’accumulation de vastes quantités 

d’informations. 

Les objets connectés envoient des informations 

l’Internet des objets seront faits dans le secteur 

aux économies réalisées et à une meilleure gestion des 

(système de géolocalisation par satellite) permettront 

physiques d’un point d’origine à une destination, 

comprenant la fabrication, l’expédition, la distribution, 

et al.

plusieurs moyens par lesquels l’IdO peut favoriser le 

La mise en œuvre de réseaux de capteurs en vue de 

en ce qui concerne la qualité et l’utilisation de 
l’eau, l’assainissement, les maladies et la santé, 
le changement climatique et la surveillance des 
ressources naturelles, pourrait avoir des effets 
considérables et qui ne se limiteraient pas à la gestion 

telles applications pourraient également servir à aider 

recherches et leur permettre ainsi d’apporter leur pierre 

et à inciter les universitaires de talent à poursuivre leurs 
travaux sans quitter leur pays d’origine. 

C’est ainsi que les technologies numériques telles 

leur utilisation, peuvent constituer une nouvelle 

source de connaissances, d’innovation et de 

pas que des avantages. Par exemple, les entreprises 

et les concepteurs de produits souhaitent que les 

pouvoir recueillir des renseignements très détaillés sur 

et ce qu’ils font, à quel endroit et à quel moment. 

Cela leur permet d’innover et d’offrir de nouveaux 

produits et services, de meilleure qualité et mieux 

temps, les organismes de surveillance, les autorités 

de réglementation et les consommateurs s’inquiètent 

des incidences sur la sécurité, la protection de la vie 

privée et l’utilisation des renseignements personnels, 

parfois à l’insu des consommateurs ou sans leur 

pas prévues ou qu’ils n’auraient pas approuvées 

Les objets connectés et leur utilisation comportent 

des problèmes de sécurité et de protection de la vie 

privée très particuliers. Sans qu’on s’en rende compte, 

ils écoutent, observent et mémorisent les lieux et 

les activités au domicile, au travail ou dans les lieux 

vie ou d’aider les entreprises ou les pouvoirs publics 

à améliorer les produits ou services qu’ils fournissent 

ou à adapter leurs annonces publicitaires en fonction 

des publics cibles. Ce mode de collecte d’informations 

pose des risques pour la vie privée si les données 

ainsi recueillies sont utilisées à mauvais escient ou 

qui communiquent des données sur les machines, par 

exemple des informations sur le fonctionnement d’un 

renseignements personnels tels que l’heure à laquelle 

un véhicule est utilisé ou l’itinéraire suivi. Dans de 

nombreux objets connectés, l’absence d’une interface 

servant à avertir l’utilisateur et à lui donner des choix est 

Les objets connectés suscitent également des 

préoccupations relatives à la sécurité. Comme ils 

recueillent des renseignements sensibles et sont de 

plus en plus intégrés aux objets qui nous entourent, 

ils peuvent constituer des cibles de choix pour des 

personnes mal intentionnées, que ce soit pour 

recueillir des renseignements illégalement ou à des 

des objets en question (par exemple, les freins ou la 

direction d’une voiture). La concurrence que se livrent 

les fabricants pour mettre sur le marché des objets 

connectés rapidement et à des prix peu élevés tout en 

privilégiant la facilité d’installation peut leur faire négliger 

objets connectés sont parfois dépourvus de processus 

facilitant les mises à jour de sécurité pour remédier aux 

vulnérabilités qu’ils présentent lorsque celles-ci sont 

découvertesa
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données qui y font leur entrée chaque jour. Toutefois, 

comme dans le cas de l’IdO, le recours de plus en plus 

fréquent à l’informatique et aux données en nuage 

commence à susciter des craintes concernant la 

données un pouvoir commercial considérable, ce 

qui crée des inquiétudes quant au risque de les voir 

occuper une position dominante sur les marchés. 

Un aspect véritablement novateur de l’économie 

numérique est l’agrégation de grandes quantités de 

données dans le nuage . Le numérique laisse circuler 

les données de tous les coins et recoins de l’industrie 

aux chaînes de production, mais aussi depuis les 

compteurs électriques, caméras de sécurité, relevés 

des appels aux services à la clientèle, clics en ligne, 

caisses enregistreuses, actualisations de statut dans 

les médias sociaux et réactions aux publications 

capacité concurrentielle et l’expansion des entreprises 

dans une multitude de secteurs. Les fabricants et les 

exportateurs dépendent de plus en plus de l’analyse 

des données, non seulement parce qu’ils se sont 

convertis au numérique, mais aussi parce qu’ils ont 

recours à des services de soutien qui ont besoin 

d’accéder à ces données pour réaliser l’expédition et 

la logistique, assurer la distribution au détail et gérer les 

des données est d’une importance primordiale pour 

l’ensemble de l’économie. 

Les mégadonnées constituent une ressource 

complètement inédite qui ouvre de nouvelles 

possibilités d’analyse, de création de valeur et 

informations permettant la prise de décisions 

organismes gouvernementaux et toute personne ou 

organisation qui a accès aux données et possède le 

moyen de les analyser en profondeur. Elles peuvent 

grandement améliorer la compréhension des 

dynamiques commerciales et sociales.

à l’informatique en nuage
Le passage à l’informatique en nuage s’assimile 

à un changement qualitatif dans la relation entre 

télécommunications, entreprises et société, découlant 

de la formidable augmentation de la puissance de 

traitement, de l’espace de stockage et de la vitesse 

de transmission des données, accompagnée d’une 

. En clair, cela permet aux 

utilisateurs d’accéder à un fonds commun d’espaces 

de stockage et de ressources informatiques souple 

et modulable selon les besoins. L’informatique en 

nuage implique parfois le transfert des données et des 

un tiers.

L’externalisation et l’agrégation dans le nuage des 

ressources informatiques et de l’espace de stockage 

sont des aspects essentiels de l’économie numérique 

et de son évolution. Le nuage permet de regrouper et 

d’analyser de grandes quantités de données. Il réduit 

entreprises pour accéder aux matériels et logiciels 

dont elles ont besoin et leur évite de devoir se doter 

à l’interne des compétences informatiques requises. 

Du point de vue de la mondialisation, les solutions 

infonuagiques offrent aux entreprises un moyen 

commode d’intégrer leurs activités et leurs méthodes 

de gestion à des applications accessibles depuis des 

locaux et dispositifs multiples. Les avantages du nuage 

ont exploité les vulnérabilités des caméras de sécurité 

d’autres objets connectés, pour lancer une attaque par 

déni de service distribué qui a temporairement ralenti 

une grande partie de l’activité sur Internet aux États-

Unis (Shackelford et al. b.

a

a noté que l’IdO présente divers risques pour la 

et aux renseignements personnels et leur autorisation 

b
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Il existe différents moyens d’utiliser les mégadonnées 

pour favoriser le développement durable, en particulier 

en combinaison avec les technologies mobiles (Kshetri 

et al.

on procède à l’exploration de vastes ensembles de 

données sur les caractéristiques des sols pour faciliter 

la détermination des besoins en engrais et augmenter 

la productivité

Academies, qui est présente dans plusieurs pays 

en développement, utilise des mégadonnées et des 

algorithmes pour améliorer l’enseignement préscolaire 

et primaire

hébergés dans le nuage, le recueil et l’analyse des 

entreprises de taille modeste peuvent se procurer des 

services de traitement des données hébergés dans le 

nuage avec facturation à l’utilisation, au lieu de devoir 

et embaucher des analystes de données à l’interne.

ont un accès adéquat aux réseaux et utilisent des 

services facturés à des tarifs concurrentiels, certaines 

compétences sont nécessaires pour pouvoir exploiter 

et des systèmes d’information, les ingénieurs 

informaticiens, les architectes de données et les 

spécialistes de la visualisation des données doivent 

également avoir le sens des affaires pour aider les 

entreprises à saisir les possibilités de conclure des 

transactions commerciales rentables en exploitant les 

temps, il importe de prendre en compte les questions 

de sécurité des données .

entraîner une transformation profonde des modes de 

production et de la structure des échanges. Comme 

le processus d’impression est piloté par logiciel, cette 

technique permet de fabriquer des articles au moment 

et à l’endroit où l’on en a besoin. En empilant des 

que la quantité de matériaux qui est nécessaire. Ce 

perforer et battre les métaux et les plastiques . Il est 

à prévoir que cette technologie aura une incidence 

sur les échanges internationaux, ce qui entraînera 

une augmentation des transactions portant sur la 

conception des produits et sur les logiciels, et une 

Certains pays en développement utilisent déjà 

Inde, par exemple, le principal fabricant de deux-

par an dans trois usines, avec l’espoir de s’étendre 

. Au Myanmar, 

appartenant à l’entreprise sociale connue sous le 

nom de Proximity Designs pour créer des pièces 

destinées à faire partie d’un système d’arrosage et 

du mécanisme interne d’une pompe solaire . Et 

plastique recyclées sont utilisées comme matière 

 de différents objets, 

et notamment de prothèses . 

produire des gains économiques susceptibles de 

(Cohen et al.

prototypage rapide et de raccourcir les chaînes 

transport, de distribution et de gestion des stocks. En 

éliminant la nécessité de concevoir des outillages, on 

y compris de prototypes. Un prototypage rapide et à 

pour satisfaire des besoins peu élevés ou occasionnels 

sur le marché. Les effets observés varieront selon les 

industries, mais on peut s’attendre à ce qu’ils soient 

particulièrement marqués pour la production d’articles 

procédés de fabrication additive, où les économies 

d’échelle sont faibles, les besoins en matière de 

personnalisation élevés et les niveaux d’automatisation 

relativement bas (Laplume et al.

à surmonter. En premier lieu, pour tirer parti 
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enseignement approprié dans certains domaines 

des sciences, des technologies, de l’ingénierie et 

perturber le secteur manufacturier traditionnel et 

réduire la demande de travailleurs dans les pays ayant 

Troisièmement, elle peut soulever des questions liées 

aux droits d’auteur, aux concepts industriels, aux 

marques déposées et aux brevets. Il faut en outre 

tenir compte du niveau de protection des droits de 

propriété intellectuelle (DPI) qu’il convient d’appliquer 

produits ou à la sécurité, ou encore aux matériaux 

et aux méthodes d’essai des produits fabriqués au 

sur l’environnement, ainsi que du risque qu’elles ne 

servent à produire des armes à feu . À mesure que ce 

secteur industriel atteint un certain niveau de maturité, 

ces problèmes, ainsi que d’autres aspects sensibles, 

pourraient donner l’impression que les produits 

risques pour la sécurité des consommateurs, ce qui 

pourrait limiter leur utilisation.

numériques

ceux qui offrent le paiement par carte de débit ou de 

crédit, en ligne ou par téléphone mobile, et les systèmes 

fondés sur une technologie de registre distribué telle 

que la chaîne de blocs. En général, les paiements 

numériques accélèrent les transactions, réduisent 

qui augmente la productivité des entreprises et leur 

permet de vendre sur le marché (David et al.

associés à l’acceptation manuelle des paiements, la 

comptabilité, le comptage, le stockage, la sécurité, les 

retards, le maintien de la transparence dans le suivi 

des paiements, le risque de non-paiement en cas 

de livraison contre remboursement, la sécurité des 

également aider les pouvoirs publics des pays en 

développement à faire face à des problèmes cruciaux, 

populations dont l’accès aux services bancaires est 

Le taux d’utilisation des cartes de débit et de crédit, 

ainsi que des modes novateurs de paiement en 

représenté plus de la moitié de la valeur totale des 

paiements effectués dans le cadre du commerce 

électronique. Toutefois, leur part devrait tomber à 

électroniques et d’autres modes de paiement (les 

transferts d’argent par téléphone mobile) gagnent 

développées, ce sont les cartes de crédit et de 

débit qui occupent une position dominante parmi les 

modes de paiement numériques, les porte-monnaie 

électroniques se situant au second rang. Dans les 

pays en développement, en revanche, les cartes de 

crédit ne sont que rarement le principal mode de 

paiement utilisé pour le commerce électronique, et le 

taux d’adoption des modes de paiement numériques 

est souvent faible. 

du commerce électronique sont réglées au moment 

de la livraison  et les paiements en espèces sont 

et d). En Chine, le mode de paiement privilégié pour 

un système fondé sur le maintien d’un compte de 

du pays. Au Kenya, les paiements mobiles (paiements 

un téléphone mobile) sont plus utilisés que les cartes 

de crédit dans le commerce électronique, bien que 

le principal mode de paiement utilisé. À l’occasion 

d’un sondage CIGI-IPSOS-CNUCED mené à l’échelle 

mondiale auprès des internautes

répondants kényans ont indiqué que les paiements 

mobiles sont le mode qu’ils préfèrent utiliser pour 

payer pour des biens et services achetés en ligne.

Pour les achats transfrontaliers, les porte-monnaie 

en tant que mode de paiement. Un sondage effectué 

effectuant des transactions transfrontalières a révélé 

que les porte-monnaie électroniques (tels que PayPal) 
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aux transactions transfrontalières est l’absence 

d’interopérabilité des systèmes de paiement. 

À l’avenir, les technologies de registre distribué 

telles que la chaîne de blocs serviront probablement 

de plus en plus aux paiements transfrontaliers. 

Cette technologie est censée assurer la sécurité 

des paiements en ligne et, vu qu’elle repose sur 

le poste-à-poste, elle entraîne moins de frais que 

les plateformes d’intermédiation

privilégiée par peu d’internautes à l’heure actuelle , 

elle acquiert progressivement droit de cité vu qu’elle 

améliore la sécurité, accélère les règlements, réduit la 

taille de la transaction minimale viable et exécute des 

versions numérisées des contrats de type traditionnel 

. 

Par ses propriétés, elle permet d’exécuter des 

microtransactions transfrontalières, y compris les 

envois de fonds, qu’il ne serait normalement pas 

Un aspect fondamental de l’économie numérique 

et plateformes interopérables. La complexité des 

technologies et des produits et services intégrés 

est telle qu’aucune entreprise (ni aucun pays) n’a la 

celles destinées à assurer la commande électronique 

des systèmes mécaniques, ont suivi une évolution 

aboutissant à la formation d’un ensemble de modules 

et plateformes imbriqués allant d’éléments fonctionnels 

distincts (modules) à des outils, des systèmes matériels 

et des environnements logiciels de haut niveau (systèmes 

technologiques), que les concepteurs peuvent utiliser 

comme base pour créer toute une gamme de biens 

et services de niveau supérieur à l’intention des 

étant donné que les éléments constitutifs des systèmes 

nécessaire de réformer l’ensemble de l’écosystème, il 

n’existe apparemment aucune limite à la complexité de 

l’économie numérique et à la multiplicité des possibilités 

qu’elle offre. La plateforme d’un produit donné, par 

issu d’un écosystème de plateformes complexe, est à 

pour la mise en œuvre de plateformes de produits de 

niveau supérieur, telles que les plateformes de réseaux 

sociaux et de commerce de détail en ligne destinées 

À chaque niveau de ces écosystèmes, des fournisseurs 

tiers offrent des produits et services permettant 

l’adaptation et l’amélioration des plateformes en 

fonction des besoins et des marchés. Cela crée 

des débouchés pour ces fournisseurs (par exemple, 

les concepteurs d’applications pour téléphones 

intelligents, ou applis), en plus d’augmenter la valeur 

de chaque plateforme. Par voie de conséquence, 

cela attire un plus grand nombre d’utilisateurs vers la 

plateforme, ce qui incite davantage de fournisseurs à 

s’y intéresser, dans le cadre d’un processus entretenu 

. On assiste ainsi à la formation d’un vaste 

écosystème composé de systèmes et de plateformes 

qui se chevauchent les uns les autres, et dans lequel 

les acteurs sont les propriétaires et les utilisateurs 

de plateformes (Parker et al.

la plateforme Uber met des conducteurs en contact 

de distribution, ce qui peut conférer une puissance 

commerciale considérable au propriétaire de la 

plateforme occupant une position dominante (ainsi 

les principales entreprises classées en fonction de leur 

capitalisation boursière à l’échelle mondiale étaient 

.

Plateforme
technologique

(niveau de base)

Plateforme 
de produits 

(niveau supérieur)

Module
B

Module
A

Tiers

Tiers

TiersTiers

Figure I.2 Organisation en couches des modules et des 
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Un coup d’œil rapide à la carte des sièges sociaux des 

sans regarder ailleurs qu’en Amérique du Nord, la plupart 

la Chine, occupe la seconde place, et l’écart entre les 

deux continents va se réduire rapidement. En revanche, 

les entreprises situées en Afrique ou en Amérique latine 

bourse des sociétés participant à l’économie numérique, 

leur capitalisation boursière étant supérieure à un milliard 

de dollars. Une analyse effectuée par la CNUCED sur 

les principales entreprises multinationales du monde a 

qui participent directement à l’économie numérique, 

d’entre elles avaient leur siège social aux États-Unis en 

multinationales de premier plan .

la création d’un emploi sous une forme ou une autre. Dans une certaine mesure, cette activité économique touche non 

leurs biens en location ou vendent leur temps à la demande).

Ces plateformes numériques, auxquelles on a fréquemment accès au moyen d’applications mobiles, font converger et 

regroupent l’offre et la demande selon des modalités qui n’auraient pas pu exister dans le passé (avec plus de rapidité, à 

de services où la densité de fournisseurs relativement faible avait tendance à rendre une telle démarche plus compliquée. 

demande sur une très grande échelle, tant en ce qui concerne les activités à effectuer en un lieu particulier (par exemple, 

 CNUCED.
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INTEL
FACEBOOK

BAIDU

ALIBABA
RAKUTEN

SAP NASPERS

SOFTBANKTENCENT

JD.COM

NAVERAirbnb

XiaoMi

Spotify
Flipkart

NETFLIX

YAHOO!

ORACLE

PAYPALSnapchat

Uber

SALESFORCE PRICELINE

AMAZON

APPLE

GOOGLE

MICROSOFT

AMÉRIQUE 
DU NORD

63 : 2 800 MILLIARDS 
DE DOLLARS

42 : 670 MILLIARDS 
DE DOLLARS

27 : 161 MILLIARDS  
DE DOLLARS

 3 : 61 MILLIARDS 
DE DOLLARS

ASIE EUROPE AFRIQUE ET 
AMÉRIQUE LATINE

Fonds
publics

Fonds
privés

En résumé, l’économie numérique en évolution est 

caractérisée par l’émergence d’un écosystème de 

produits et services numériques reposant sur des 

d’opérations de mesure et de recueil de données 

effectuées en continu et sur une grande échelle par 

systèmes qui, comportant une multitude de capteurs, 

servent à automatiser les processus de fabrication, et 

de dispositifs et appareils grand public omniprésents 

connectés à Internet. Cela crée une accumulation 

analysées pour déterminer des tendances et des 

corrélations qu’il ne serait pas possible de mettre en 

lumière d’une autre manière. Les résultats ainsi obtenus 

peuvent alors servir à perfectionner les composantes 

décisions automatiques. Les plateformes hébergées 

cœur de leurs modèles d’affaires. La capacité d’analyse 

augmentera lorsque de plus larges catégories sociales 

seront connectées par l’entremise de l’Internet des 

plus avancées feront partie de la vie de tous les jours.

À son tour, le cycle engendré par les données 

transmises en continu d’usines et d’utilisateurs 

connectés, les accumulations de données dans le 

nuage, l’analyse de mégadonnées et les algorithmes 

d’apprentissage automatique donneront naissance 

à des cycles de mise à niveau des plateformes et 

à des progrès décisifs sur le plan de la productivité 

et de l’innovation des systèmes. Cela aura les plus 

grandes chances de se réaliser si les machines 

prennent les décisions au sujet de la structure et du 

Dans un tel cas, la boucle entre la production de 

données et l’apprentissage automatique sera bouclée, 

et l’écosystème complet de systèmes et plateformes 

La prochaine section contient une analyse des 

répercussions pour différentes parties prenantes.
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Mise à niveau 
des plateformes

(progrès décisifs sur le plan de
 la productivité et de l’innovation

des systèmes mus par l’IA ?)

Données d’usine
et d’utilisateur

(production de données)

Stockage et services
dans le nuage

(agrégation des données)

Analyse de 
mégadonnées

(analyse des données)

(apprentissage automatique
à partir des données et prise

de décisions par les machines)

C. QUI A TOUT À 
GAGNER EN 
PARTICIPANT 
À L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE 
EN ÉVOLUTION ?

L’économie numérique n’en est encore qu’à ses 

balbutiements. Une grande partie des nouvelles 

modalités qu’elle implique attendent encore de 

prendre forme ou sont en cours d’élaboration, tandis 

que certaines innovations numériques n’existent 

plupart des pays en développement, et en particulier 

dans les PMA, le taux de numérisation est encore très 

à réévaluer les effets possibles de l’économie 

numérique, ainsi que les moyens que les pouvoirs 

publics et les entreprises peuvent mettre en œuvre 

Il faut acquérir de toute urgence une meilleure 

compréhension des conditions propices à la 

numérisation et de ses répercussions pour l’économie 

dans l’économie numérique en évolution

La présence d’un point d’interrogation dans la case de 
mise à niveau des plateformes indique que la mise à niveau 
automatique des plateformes au niveau des systèmes relève 
toujours de la conjecture, et qu’elle n’est pas encore possible 
dans les vastes systèmes qui servent de base à l’économie 
numérique.

et possibilités et de faire face aux divers problèmes 

numériques varieront selon les pays, en fonction de 

leur niveau de développement, et seront ressentis 

de manière différente par les différents acteurs 

économiques. Par exemple, on estime que jusqu’à 

deux cinquièmes de la valeur économique apportée 

développement, et que les plus grands avantages 

seront enregistrés dans les villes et les usines, sur les 

chantiers et dans le secteur des transports, qui sont 

caractérisés par la présence de fortes concentrations 

de population et des taux de croissance économique 

supérieurs à la moyenne (McKinsey Global Institute, 

effets de l’Internet des objets sur le développement 

soient particulièrement marqués dans les secteurs 

des soins de santé, de l’approvisionnement en eau 

et de l’assainissement, de l’agriculture, des moyens 

de subsistance, du changement climatique et de la 

lutte contre la pollution, de la gestion des ressources 

Une vision optimiste de l’économie numérique en 

évolution pourrait consister à mettre l’accent sur 

le caractère omniprésent et la démocratisation 

de l’information. Elle pourrait également appeler 

l’attention sur le raccourcissement des chaînes 

d’approvisionnement avec l’avènement de la 

pourrait considérer que l’économie numérique en 

évolution crée toutes les conditions nécessaires à 

l’avènement d’un nouveau modèle de croissance 

équitable et viable sur le plan écologique, fondé sur 

Les entreprises qui s’engagent dans le virage 

numérique peuvent rendre leur structure 

leurs clients plus facilement, accélérer la mise au 

point de leurs produits et inventer des produits et 

vastes compétences pour gérer leurs systèmes ou 

d’informaticiens à l’interne. Du point de vue des pays 

en développement, les entreprises de petite taille 
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participatif en passant par les plateformes en ligne. 

d’intégrations ultérieures, de prospection ou de service 

à la clientèle, les débouchés commerciaux pourraient 

se multiplier. Étant donné que de tels outils peuvent 

les avantages potentiels à exploiter pour favoriser le 

développement économique peuvent augmenter.

généralisée des nouvelles technologies ne se traduise par 

une augmentation des pertes d’emplois, ne provoque 

une aggravation des inégalités de revenus qui existent 

déjà et n’aboutisse à une concentration encore plus forte 

du pouvoir et de la richesse. Dans les pays membres 

de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE), où les technologies sont plus 

largement répandues qu’ailleurs, l’écart de revenus entre 

les riches et les pauvres s’est creusé, le ratio de revenu 

Comme les champs d’application de l’informatisation, 

cessent de s’élargir, de plus en plus de professions et 

production et la productivité augmentent et entraînent 

une rémunération du capital relativement plus élevée. 

Cela pourrait provoquer de nouvelles pertes d’emplois 

(Foreign Affairs

est également possible que les effets de l’économie 

numérique ne perturbent des industries entières. Une 

étude de cinq industries implantées en Asie du Sud-

Est a révélé que diverses technologies numériques 

auront des effets perturbateurs sur chacune d’entre 

Il faut aussi prendre en compte certains risques pour 

les consommateurs. Par exemple, les mégadonnées 

discrimination instantanée et individualisée par la 

révision constante et en temps réel des prix en 

fonction du comportement d’un consommateur qui 

laisse percevoir son besoin du produit ou du service 

en cause et sa propension à payer pour l’acquérir. 

L’analyse en contexte des données recueillies sur 

les millions d’achats et de courses faits par des 

consommateurs présentant des habitudes similaires 

peut donner aux entreprises des informations très 

détaillées, ce qui risque d’affaiblir le pouvoir de 

Secteur

Automobiles et 

Électricité et 
électronique

vêtements 
et chaussures

Externalisation 

d’affaires

Commerce 
de détail

L’utilisation d’applications connectées qui envoient des 

données à des plateformes de niveau supérieur pose 

également des risques pour la vie privée et le pouvoir 

de négociation des utilisateurs. De nombreuses 

applications pour téléphones intelligents, telles que la 

géonavigation facile, les services d’écoute de musique 

de l’Association des nations de l’Asie 
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en ligne et les services d’achat et de réservation en ligne, 

qu’un grand nombre de ces services soient gratuits, les 

prix en donnant aux entreprises et aux développeurs 

d’applications des renseignements détaillés sur les lieux 

qu’ils fréquentent, leurs préférences, leurs relations et 

rendre compte.

En outre, à mesure qu’un nombre croissant d’activités 

économiques font la numérisation, les entreprises, les 

organisations, les pouvoirs publics et les particuliers 

devront accorder plus d’attention à la manière 

dont ils entendent protéger leurs données en ligne 

et leurs appareils. La connexion des réseaux de 

communication privés, des systèmes industriels 

et des infrastructures publiques à Internet les rend 

plus vulnérables au piratage, au vol d’identité ou au 

détournement d’autres informations personnelles ou 

au sabotage. De fait, certaines entreprises utilisant 

des techniques avancées de fabrication s’abstiennent 

actuellement de se connecter à des systèmes situés à 

l’extérieur de leurs usines de crainte de compromettre 

la sécurité de leurs données, ce qui réduirait à néant 

les avantages résultant du partage et de la mise en 

commun des données par l’ensemble des services 

qui les composent et assurent leur approvisionnement 

de protection contre de telles menaces cybernétiques 

implique un partage des responsabilités entre toutes 

les parties prenantes.

qu’on peut voir à l’œuvre dans l’économie des 

et al., 

industrielle. En outre, c’est l’augmentation de la 

capacité d’exploiter de nouvelles technologies (par 

exemple, le recueil et l’analyse des données dans le 

but de cerner les nouvelles possibilités d’affaires) par 

nombre croissant de cas, déterminera la compétitivité 

et les avantages découlant de l’économie numérique 

D. FEUILLE DE ROUTE 
POUR LE RESTE 
DU RAPPORT

La partie restante du présent rapport présente une 

analyse des incidences potentielles de la tendance à la 

transformation numérique des activités économiques 

sur le commerce et le développement dans les pays 

en développement. D’un point de vue économique, il y 

a plusieurs questions stratégiques fondamentales qui 

et personnes seront touchés.

numérique. Il examine les statistiques disponibles 

et la composition de cette économie. L’analyse 

effectuée est limitée par le manque de statistiques 

en développement, ce qui représente également 

un inconvénient majeur pour les décideurs de ces 

aptitude à concevoir des stratégies fondées sur des 

données factuelles et à suivre leur application. Ce 

chapitre présente également des renseignements sur 

quelques-unes des principales fractures numériques 

des pays en développement peuvent saisir les 

occasions d’améliorer leur productivité, de stimuler 

leurs exportations et de participer aux chaînes de 

valeur internationales en tirant parti des technologies 

numériques. Ce chapitre tente de déterminer comment 

l’utilisation d’Internet et des solutions numériques peut 

faciliter les échanges commerciaux et contribuer à les 

rendre plus inclusifs. Il passe ensuite à un examen 

des effets des plateformes de travail numériques qui 

que cela crée des possibilités de gagner un revenu 

pour les habitants des pays en développement, il est 

également à craindre qu’il n’en résulte un nivellement 

par le bas à l’échelle mondiale. Ce chapitre examine 

d’autre part un aspect n’ayant fait l’objet que de rares 

analyses, à savoir le champ d’application du virage 

numérique en tant que moyen d’aider les petites 

entreprises des pays en développement à participer 

aux chaînes de valeur mondiales (CVM), qui présente 

pour les emplois et les compétences dans différents 
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pays. Il évalue les types de compétences qui sont 

susceptibles d’acquérir une plus grande importance 

pour les particuliers et les entreprises et de leur 

permettre de faire face à la concurrence dans 

l’économie numérique. Des recherches récentes sur 

les effets probables de la transformation numérique 

sur le marché du travail sont examinées.

politiques commerciales et les politiques concernant 

Internet. Il se penche d’abord sur la façon dont 

le commerce électronique est abordé dans les 

accords commerciaux internationaux. Il appelle 

ensuite l’attention sur l’interface entre le processus 

d’élaboration des politiques commerciales et celui 

qui concerne les politiques d’Internet, compte tenu 

des cultures très différentes qui caractérisent ces 

deux domaines d’action. Il examine les moyens à 

les responsables de l’élaboration des politiques 

commerciales et de celles relatives à Internet à l’avenir.

intersectoriel des politiques à élaborer pour favoriser le 

développement en exploitant les avantages découlant 

du commerce dans une économie numérique en 

évolution rapide. Il accorde une attention particulière 

à la nécessité de réduire les fractures dans l’utilisation 

des technologies numériques, aux politiques qui 

face à la concurrence, et au commerce dans 

l’économie numérique. Ce chapitre aborde ensuite 

l’économie numérique, avant d’analyser les réponses 

données transfrontaliers. La dernière section évoque 

en contribuant au renforcement des capacités pour 

que personne ne soit laissé à l’écart dans l’économie 

numérique.
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NOTES
Voir .

et al.

Voir .

Voir, par exemple, .

Magazine ( ).

Business Insider
).

Voir .

nombreuses entreprises effectuent leurs analyses sur des serveurs Hadoop locaux.

The Economist

Voir .

Voir, par exemple, , Rapport du Secrétaire général, Conseil 
économique et social, Commission de la science et de la technique au service du développement, dix-neuvième 

).

ETCIO.com

AFP
).

Digital Trends
).

3s Printing Industry.
).

).

Entrevues menées sur le terrain par la CNUCED au Caire.

Voir .

Il convient de noter que la technologie de registre distribué peut s’avérer utile dans des domaines autres que celui 

how-blockchain-can-help-the-worlds-poorest-people.

).

Voir .

En amont, au niveau le plus élémentaire de la chaîne de valeurs, les appels effectués à partir des téléphones intelligents 

les acteurs de l’industrie et mises en œuvre par divers consortiums et alliances, telles que les normes CDMA et GSM 

de composants intégrés. Les téléphones mobiles dépendent de ces normes techniques intégrées, tout comme les 
fournisseurs de services mobiles et de vente au détail dépendent de la propension des utilisateurs à posséder des 
téléphones intelligents dotés d’une grande puissance de traitement pour accéder à leurs services.

Voir .
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MESURE DE L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE EN ÉVOLUTION

en évolution sont essentielles pour permettre 

aux pouvoirs publics de concevoir et mettre 

en œuvre des politiques fondées sur des 

informations factuelles. Ce chapitre a été 

rédigé en consultant les statistiques et données 

mesurer le taux de pénétration et d’utilisation 

des TIC et leurs effets sur la production, l’emploi 

et le commerce. L’analyse qui y est contenue 

appelle également l’attention sur des estimations 

portant sur des éléments particulièrement 

novateurs de l’économie numérique, tels que 

l’émergence de l’économie du partage, des 

graves clivages numériques et met en lumière 

des lacunes considérables qui existent au niveau 

particulier dans les pays en développement, 

ce qui témoigne de la nécessité d’entreprendre 

un effort concerté pour les aider à établir des 

statistiques internationalement comparables 

dans certains domaines prioritaires .

l’économie mondiale ne cesse d’augmenter. À 

l’échelle de la planète, le secteur des services 

d’information et de communication et celui 

de la fabrication de matériels informatiques et 

télématiques représentent, selon les estimations, 

de personnes dans le monde sont employées 

dans le secteur des services informatiques et 

télématiques. Ce secteur offre des emplois 

relativement bien rémunérés aux femmes, mais la 

proportion de ces dernières dans les professions 

spécialisées en TIC reste très faible, surtout 

dans les pays en développement. D’après les 

estimations, la valeur des transactions menées à 

bien dans le secteur du commerce électronique 

une incidence sur le commerce international. 

Par exemple, les exportations de services de TIC 

de matériels informatiques et télématiques a 

ont atteint un niveau record, et on s’attend à 

nouveaux écarts se dessinent. Par exemple, plus 

de la moitié de la population du monde demeure 

exclue de la communication en ligne, et le fossé 

du haut débit n’a jamais été aussi important. 

Dans le cas du commerce électronique, alors 

pays développés effectuent des achats de 

biens ou services en ligne, cette pratique n’est 

de la plupart des pays en développement. Les 

entreprises des pays en développement, en 

particulier celles de petite taille, ne sont pas 

aussi bien placées pour tirer parti de l’économie 

numérique que leurs homologues des pays 

possibilités de croissance. 



....

:

6 5 %

100
million

40 %

66

16 %

4 %

n 2015

380
3D

50 %

million

n 2015 

:

n 2015



CHAPITRE II. MESURE DE L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE EN ÉVOLUTION

21

A. ACCÈS AUX TIC ET 
UTILISATION DE CES 
TECHNOLOGIES PAR 
LES ENTREPRISES ET 
LES PARTICULIERS

Les indicateurs fondamentaux de l’économie 

numérique en évolution sont la mesure dans laquelle les 

entreprises et les personnes ont un accès abordable 

aux TIC et aux solutions numériques présentant un 

TIC s’améliore, il importe de s’employer à réduire les 

fortes variations observées dans leur utilisation réelle 

par les entreprises et les personnes.

Il est essentiel que les personnes et les entreprises 

aient un accès abordable aux différentes TIC pour 

en évolution et en tirer des gains susceptibles de 

favoriser le développement. Les TIC représentent l’un 

des principaux moyens de faciliter la réalisation de 

la plupart des cibles des ODD. Pour de nombreux 

habitants des pays en développement, les réseaux de 

téléphonie mobile sont la seule voie d’accès à Internet 

dont ils disposent, et les téléphones mobiles sont des 

outils de toute première importance pour la création 

appareils mobiles qui sont utilisés pour avoir accès à 

au commerce électronique et la nature des transactions 

développement et du commerce international, l’accès 

au haut débit, en particulier au moyen des systèmes 

aux entreprises de manipuler des contenus plus 

élaborés et à valeur ajoutée plus élevée.

considérablement améliorée au cours des cinq à 

dix dernières années, de graves lacunes subsistent 

les PMA sont à la traîne du point de vue des taux 

de l’accès des ménages aux TIC et de l’utilisation 

bien que les taux de pénétration des réseaux de 

ceux du haut débit mobile n’étaient que légèrement 

habitants de ces pays en moyenne utilisent Internet, 
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Dans les PMA, la connectivité s’est constamment 

améliorée au cours de la décennie écoulée. En 

particulier, le nombre d’abonnements à un service de 

objectifs aux projets visant à fournir un accès à Internet 

à ceux qui en sont dépourvus, en particulier dans les 

. Ce chiffre est toutefois encore largement en 

deçà de la cible relative à l’accès universel à Internet 

. En ce qui concerne 

l’accès au haut débit, les PMA dépendent presque 

entièrement des réseaux mobiles. 

La part des PMA en ce qui concerne le nombre 

d’abonnements aux services de téléphonie mobile 

les utilisateurs d’Internet à l’échelle mondiale, les PMA 

ont également enregistré une croissance, leur taux 

celles qui ont été observées dans d’autres domaines 

socioéconomiques, tels que l’accès à l’électricité et à 

l’eau, où les PMA ont continué d’accuser des retards 

populations dépourvues d’accès à l’électricité était 

Les progrès réalisés sur le plan de la connectivité ont 

fortes améliorations en matière de connectivité mobile 

ont été observées au Myanmar, au Timor-Leste et en 

Sierra Leone, tandis que d’autres PMA, au nombre 

desquels l’Érythrée, la République centrafricaine 

comparables. Les services de téléphonie cellulaire 

mobile fournis dans ce dernier groupe atteignent 

moins d’un tiers de la population, et l’on attend 

encore que les marchés des télécommunications 

soient libéralisés. En ce qui concerne le nombre 

d’abonnements actifs aux réseaux mobiles à large 

ayant obtenu les meilleurs résultats ont, selon les 

d’Internet dans le monde, les chiffres les plus élevés 

annuels de croissance de l’utilisation d’Internet pour 

tandis qu’ils ont été beaucoup plus faibles dans les 

pays développés, à l’exception du Japon, étant donné 

que les marchés ont déjà atteint un stade où ils sont 

presque saturés.

les chiffres les plus élevés étant atteints en Inde 

de nombreux pays en développement, près de la moitié 

des internautes ou plus ont eu accès à Internet pour 

la première fois au cours des trois dernières années, 

qu’en Inde, à peine le quart de la population y a accès. 

Le prochain milliard d’utilisateurs d’Internet seront 

également, dans leur majorité, des habitants de pays 

en développement. 

L’accès au haut débit et son utilisation sont des 

facteurs cruciaux dont dépend l’économie numérique. 

En dépit de l’amélioration de la connectivité, l’utilisation 

PMA, où cette modalité reste inabordable pour la 

plupart des gens. Les tarifs de l’accès à large bande 

trois fois plus élevés que dans les pays développés, et 

Dans les pays en développement sans littoral, les 

à large bande et à haut débit, ainsi que les tarifs 

marins . Au cours des dernières années, la croissance 

du nombre d’abonnements à l’accès à large bande 

toutes les régions, ce qui suscite certaines questions 

quant au développement à long terme des réseaux 

et services à grande capacité dans les régions moins 

développées.
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La qualité du service à large bande accuse de fortes 

et le temps de latence sont des aspects qualitatifs 

qui affectent l’utilisation de certaines applications 

hébergées dans le nuage. Par exemple, les petites 

entreprises et autres utilisateurs d’Internet peuvent 

utiliser des services en nuage de base, tels que la 

messagerie électronique et la téléphonie par Internet 

relativement basse et le temps de latence élevé. En 

revanche, des services plus évolués tels que le stockage 

dans le nuage, la diffusion en continu de vidéos en 

Des recherches récentes semblent indiquer que la 

bande passante est particulièrement importante pour 

stimuler les échanges commerciaux dans les pays en 

. Il subsiste toutefois un vaste 

pays à faible revenu. L’Afrique est la région où le taux 

de pénétration de l’accès à large bande mobile est le 

plus faible, encore que ce soit sur ce continent que ce 

taux enregistre son rythme de croissance le plus rapide. 

Les disparités hommes-femmes sont considérables, 

que de femmes ayant accès à Internet et, à de rares 

exceptions près, la proportion d’hommes utilisant 

était le plus marqué dans les pays en développement, 

et en particulier dans les PMA. Les différences 

observées en ce qui concerne le niveau d’instruction 

et le taux de scolarisation sont d’importants facteurs 

permettant de mieux comprendre la situation. Les 

régions où ces disparités sont le plus marquées sont 

En conséquence, en dépit des améliorations 

considérables observées dans l’accès aux TIC, 

d’importantes disparités persistent en ce qui concerne 

l’utilisation de ces technologies, notamment en ce qui 

a trait au haut débit. Les pays en développement, et 

plus particulièrement les PMA, sont défavorisés à plus 

d’un titre. Premièrement, le taux de pénétration du 
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des vitesses de téléchargement (ascendant et 

descendant) relativement faibles, ce qui limite les 

activités productives qu’ils peuvent mener via Internet. 

Troisièmement, abstraction faite des différences 

existant du point de vue du revenu national brut par 

habitant, l’utilisation de services à large bande est 

pays en développement que dans les pays plus 

avancés. Des efforts accrus sont nécessaires pour 

combler ces fossés et rendre l’économie numérique 

plus inclusive.

sont à la traîne
Il existe un nombre croissant d’ouvrages sur les 

façons dont les TIC peuvent aider les entreprises à 

. 

Un effet potentiel important est l’augmentation de la 

et al.

compris la mise au point de produits, la production, 

l’administration des affaires et les fonctions de 

commercialisation, peut également en ressentir les 

effets. À mesure qu’un nombre croissant d’acheteurs 

explorent Internet pour y trouver les articles qu’ils 

souhaitent acquérir, les entreprises ont de plus en 

plus besoin d’une présence en ligne pour assurer 

leur visibilité sur le marché. En Europe, on a constaté 

que les ventes en ligne stimulaient la productivité des 

la productivité totale des facteurs des entreprises qui 

vendaient des produits ou services en ligne dépassait 

qui utilisaient Internet sans pour autant s’en servir pour 

l’aide d’indicateurs tels que la présence d’ordinateurs, 

d’accès à Internet et d’autres TIC dans les entreprises, 

ainsi qu’en appliquant des indicateurs se rapportant 

aux types d’activités qui sont accomplies en ligne. 

que pour un petit nombre de pays en développement. 

En revanche, très rares sont les pays à faible revenu 

qui mesurent l’utilisation des TIC par les entreprises. 

On constate de fortes variations en ce qui concerne la 

mesure dans laquelle les entreprises utilisent les TIC 

lesquels des données sont disponibles, la proportion 

des petites entreprises utilisant Internet est relativement 

plus faible que celle des grandes. En général, rares 

en ligne. Par exemple, elles sont plus susceptibles 

d’utiliser Internet pour obtenir des informations sur 

produits en ligne, ce qui exigerait une adaptation de 

leur modèle de fonctionnement au monde numérique. 

Dans les pays où les TIC sont largement accessibles, 

le nombre d’entreprises susceptibles d’exécuter des 

effectuer sont complexes. Plusieurs pays recueillent 

des données sur les entreprises qui achètent ou 

Ces données indiquent que le pourcentage de petites 

entreprises qui reçoivent des commandes en ligne 

est invariablement plus faible que celui de grandes 

entreprises. Par conséquent, les données révélant une 

augmentation de la proportion globale d’entreprises 

qui reçoivent des commandes en ligne ne garantissent 

pas que les petites et moyennes entreprises (PME) 

en tirent des avantages comparables à ceux dont 

les ménages d’utiliser les TIC 

commerciales en ligne 

particuliers et des consommateurs peuvent permettre 

de recueillir des renseignements sur l’utilisation 

d’Internet et le recours au commerce électronique. 

Les données d’Eurostat indiquent que deux tiers des 

utilisateurs d’Internet en Europe ont fait des achats en 

. En 

Allemagne, au Danemark et au Royaume-Uni, plus 

ligne. Des données similaires provenant de certains 

pays en développement semblent indiquer que la 

proportion des internautes qui font des achats en 

. 
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Dans les pays en développement, les utilisateurs 
d’Internet sont moins enclins à faire des achats en ligne 

limitée quant aux possibilités offertes par le commerce 
électronique, et des préférences culturelles.

B. LE SECTEUR DES TIC
Le secteur de la production des TIC est un élément 

. La 
présente section examine les données disponibles 

numérique en fonction de la valeur monétaire 
mesurable créée par la production de biens et 
services de TIC. Elle comprend également des 
données sur l’emploi lié à l’économie numérique. 
Une fois de plus, l’analyse effectuée est limitée par la 
pénurie de données sur les pays en développement.

1. Production de biens et services de TIC

a. Production de services de TIC

Des données sur la valeur ajoutée du secteur des 
services de TIC (acronyme désignant les services 
informatiques et de communication) sont disponibles 

données de l’ONU sur les comptabilités nationales. 

dont la production de services de TIC est la plus 

de TIC s’est, d’après les estimations, élevée à environ 

(chiffre estimatif)
États-Unis occupent une position dominante dans le 
domaine de la production de ces services .

b. Production de biens de TIC 

Des données sur la valeur ajoutée des activités de 
fabrication de biens de TIC  sont disponibles pour certains 
groupes économiques ou régionaux tels que l’Union 
européenne  et l’OCDE , ainsi que pour certains pays 

relatives aux ventes et aux recettes pour les principaux 
pays fabriquant des produits informatiques, électroniques 

production mondiale de ces biens de TIC s’est élevée à 

dollars. La Chine était de loin le principal fabricant, ses 
recettes étant deux fois plus élevées que celles des États-
Unis. L’Union européenne arrivait en troisième position, 

sur cette liste. 

Considérée dans son ensemble, la valeur ajoutée des 
produits informatiques, électroniques et optiques et des 

est légèrement plus élevé que d’autres estimations 
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CNUCED, selon les données provenant de la Division de statistique de l’ONU et des organismes nationaux de statistique.

en prix courants, et ils ont été convertis en dollars des États-Unis en appliquant le taux de change moyen annuel de sources pour la 
plupart nationales.

disponibles, selon la taille de leur secteur des services de TIC. 

communication. Les montants ont été convertis en dollars en appliquant le taux de change annuel moyen.
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Économie

Valeur 

de 

Part du PIB
Recettes 

de 

Ratio des 
recettes à 
la valeur 

1 558* ..

2

4

5 21 82

25

8

1 154

CNUCED, d’après les statistiques nationales.

* La valeur ajoutée pour la Chine a été estimée sur la base du ratio moyen des recettes à la valeur ajoutée. Les estimations 

L’utilisation accrue des technologies numériques devrait 

conviendrait de faire une distinction entre l’emploi dans 

le secteur des TIC et l’emploi dans des professions 

spécialisées dans ces technologies. Dans le premier 

cas, il s’agit de tout emploi occupé dans une entreprise 

dont la principale activité économique consiste à 

fournir des services de TIC, tandis que dans le second, 

il est question d’emplois spécialisés qui exigent des 

compétences dans la production des biens et services 

main-d’œuvre spécialisée dans les TIC est un facteur 

crucial dont dépend la capacité d’un pays à s’assurer 

un avantage comparatif dans le développement, 

l’implantation et le maintien des TIC . 

L’OIT fournit des statistiques mondiales sur l’emploi 

selon les secteurs industriels. Les données disponibles 

sont toutefois limitées, notamment en ce qui concerne 

certaines économies importantes. Des données 

regroupées ne sont disponibles que pour le secteur 

du transport, de l’entreposage et de la communication 

(qui englobe des activités accessoires au secteur des 

TIC, telles que les services de transport), dont il ressort 

que l’emploi total dans ce secteur considéré au sens 

large a augmenté à un rythme accéléré au cours des 

deux dernières décennies et que l’on peut s’attendre 

à ce que cette tendance ascendante se maintienne 

à ce secteur pour faire augmenter sa part de l’emploi 

de bonnes raisons de penser que ce nouveau rythme 

de croissance pourrait se maintenir au cours des huit 

prochaines années. 
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La CNUCED estime qu’à l’échelle mondiale, l’emploi 

dans les services de TIC a représenté environ un quart 

de l’agrégat considéré au sens élargi (c’est-à-dire 

englobant le secteur du transport, de l’entreposage et 

mondial, la part de ces services pouvant atteindre 

l’Indonésie et le Nigéria, l’emploi dans ce secteur a 

. 

Des données détaillées ventilées par sous-secteur 

industriel ne sont disponibles que pour les États-Unis 

et l’Union européenne. Des données similaires ne sont 

pas disponibles pour le secteur de la fabrication de 

produits TIC.

En ce qui concerne l’activité professionnelle, de 

nombreux spécialistes des TIC exercent leurs activités 

au sein du secteur des TIC proprement dit, tandis que 

compétences en TIC pour l’ensemble de l’économie 

grands pays tels que la Chine, les États-Unis et l’Inde. 

Dans l’Union européenne, les spécialistes des TIC ont 

. Comme 

l’effectif total de spécialistes des TIC employés dans 

l’Union européenne est restée très faible, se situant à 

la part des femmes dans les professions liées à 

de remédier à ces inégalités entre les sexes dans les 

professions liées aux TIC .

Les données sur l’emploi, ventilées à la fois par secteur 

industriel et activité professionnelle, permettent de se 

faire une idée plus précise de l’économie numérique et 

des secteurs dans lesquels s’exercent les professions 

liées aux TIC. Selon les prévisions du United 

professions du secteur de l’informatique augmentera 

. 

personnes travaillaient soit dans le secteur des services 

d’information et de communication, soit en tant que 

spécialistes de l’informatique dans d’autres secteurs. 

étaient exercées dans des secteurs autres que celui 

des services d’information et de communication. Il 

serait utile d’avoir des renseignements détaillés de ce 

type pour les pays en développement.
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Services d’information et de communication

dans les services 
d’information et 

de communication

Part de 

Télécommunications 
Logiciels 

et services 
informatiques 

Services 
informatiques et 

télécommunications 

Part de 

total

.. .. .. ..

..

.. .. ..

588

.. .. .. ..

541 .. .. ..

.. .. .. .. ..

.. .. .. ..

.. .. .. ..

CNUCED, d’après des données provenant de l’OIT, d’Eurostat et de sources nationales.

Les statistiques disponibles pour la Chine concernent le nombre de personnes employées dans les unités urbaines, la 

CNUCED, d’après des données provenant d’Eurostat.
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et récentes de toutes. Le Japon et la République de Corée disposent également de statistiques relativement récentes et 

pour d’autres membres de ce groupe, qu’il s’agisse de pays développés ou en développement, varient quant à leur champ 

d’application, leur comparabilité et les délais dans lesquels elles sont disponiblesa

électronique interentreprises sont généralement plus limitées que celles qui concernent le commerce électronique de détail.

auprès des entreprises, mais cette méthode n’est pas utilisée par la plupart des pays du monde. Dans le cas du 
b. 

Les données sont présentées séparément pour le commerce de détail, mais elles sont regroupées pour les transactions 

entre entreprises et les ventes aux organismes publics. La couverture sectorielle est large, bien que certains secteurs 

ne compte que pour un quart des ventes aux particuliers effectuées dans le cadre du commerce électronique, de sorte 

a

b Voir .

CNUCED, d’après les données provenant du United 

C. LE RÔLE CROISSANT 
DU COMMERCE 
ÉLECTRONIQUE

Le commerce électronique est un volet important de la 

transition vers l’économie numérique, tout en restant 

examine les tendances du commerce électronique 

. 

il est possible d’estimer la valeur totale des ventes 

effectuées dans le cadre du commerce électronique 

dollars pour le commerce électronique de détail). Les 

transactions entre entreprises à l’échelle mondiale ont 
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Pays

Total B2B B2C

En milliards 
de dollars du PIB

En milliards 
de dollars

du commerce 
électronique global

En milliards 
de dollars

1

2 114

18

4 84 48

5

845

588

8 422 48

242 25

188 28

34

.. ..

Les chiffres en italique sont des estimations. En l’absence de données, les estimations ont été établies à partir de ratios 
moyens. Les montants ont été convertis en dollars selon le taux de change moyen annuel.

relatives à la Chine, aux États-Unis, au Japon et à 

total est utilisée comme base pour l’extrapolation 

d’une estimation applicable au monde entier. 

Les États-Unis ont été de loin le plus important 

États-Unis se soient nettement démarqués des autres 

pays en ce qui concerne les transactions électroniques 

interentreprises, ils sont arrivés juste derrière la Chine 

dans le segment de la vente au détail. Globalement, 

ce sont les transactions entre entreprises qui ont été 

enregistré pour ce groupe de pays. La valeur totale du 

relatifs au commerce électronique interentreprises, 

il n’est pas possible de déterminer la place que les 

autres pays occupent dans ce classement.

L’absence de données et statistiques sur le 

commerce électronique pour la plupart des pays 

Elle constitue un handicap pour les gouvernements 

de ces pays lorsqu’il s’agit de formuler et mettre en 

œuvre les politiques qui conviennent. Les entreprises 

privées, quant à elles, ont besoin de statistiques sur 

le commerce électronique pour pouvoir prendre des 

décisions éclairées sur leurs investissements et leurs 

stratégies. Un effort nettement plus concerté doit 

développement à effectuer des sondages auprès des 

statistiques nécessaires pour pouvoir analyser les 

tendances du commerce électronique et ses effets sur 

le développement. Il convient d’accorder une attention 

particulière au recueil de statistiques sur le commerce 

électronique interentreprises et de détail. 
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D. ASPECTS 
COMMERCIAUX 
DE L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE

Le secteur extérieur de l’économie est fortement 

touché par la numérisation. Les produits et services 

sont, de plus en plus souvent, achetés et livrés de 

part et d’autre des frontières au moyen de réseaux 

électroniques. La présente section examine la 

dimension commerciale à partir de quatre points de 

vue, à savoir le commerce des services de TIC, le 

commerce des services livrés par voie électronique 

(services fondés sur les TIC), le commerce des biens 

de TIC, et le commerce transfrontalier découlant de 

commandes reçues de l’étranger par voie électronique. 

1. Commerce des services de TIC
L’expansion des services de TIC dans le commerce 

numérique s’est développée. Les exportations 

mondiales de services d’informatique et de 

. Les exportations de services d’information, 

y compris la fourniture de contenus en ligne, ont été 

. 

mondiales de services d’informatique ont été trois 

fois plus importantes que celles de services de 

exportateurs de services de télécommunication en 

D’autres centres occupant une place de premier plan 

Hong Kong (Chine), l’Inde et le Koweït. Dans de 

nombreux pays en développement, en particulier 

dans ceux à faible revenu, les télécommunications 

ont été la principale composante des exportations 

de services de TIC, voire la seule. Par exemple, les 

des exportations de services de TIC du Cambodge, 

du Guatemala, du Honduras, du Myanmar, de la 

Thaïlande et de la Turquie. 

La valeur des exportations de services informatiques 

L’Union européenne et l’Inde ont, à elles deux, 

rendu compte séparément de la situation de l’Irlande 

dans ce domaine, ce pays serait considéré comme le 

principal exportateur de services informatiques, qui ont 

relatifs, les services informatiques ont représenté plus 

en développement ou en transition tels que l’Argentine, 

le Costa Rica, les Philippines, la République de Corée, 

Sri Lanka, l’Uruguay et l’Ukraine.

2. Commerce des services fondés 
sur les TIC 

La transition vers l’économie numérique ne fait pas 

à l’amélioration de la connectivité, elle fait augmenter 

ces services fondés sur les TIC aurait augmenté très 

rapidement au cours de la décennie écoulée, au point 

de constituer aujourd’hui une proportion importante 

de toutes les exportations de services. Les échanges 

de ce genre englobent divers processus d’affaires et 

de transfert de connaissances. Par exemple, l’Inde a 

domaines de la comptabilité, du service à la clientèle, 

de la transcription médicale, des services techniques 

et autres . Constituant un élément stratégique de 

l’économie numérique, ces services présentent de 

les pays développés. Toutefois, il existe un manque de 

la structure du commerce des services fournis par des 

moyens numériques, ce qui constitue un désavantage 

pour l’élaboration des politiques dans ce domaine tant 

au niveau national qu’à l’échelle internationale.
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1144 1

1

1

Données et estimations établies conjointement par la CNUCED, l’OMC et le CCI, et disponibles en ligne à l’adresse UNCTADstat.

Données et estimations établies conjointement par la CNUCED, l’OMC et le CCI, et disponibles en ligne à l’adresse 

entre pays de l’UE. Ces données ont été estimées par la CNUCED. Des données ventilées n’étaient pas disponibles pour la Chine, 
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En vue de remédier à cette situation, la CNUCED a 

TIC et les répartit en neuf catégories. Les États-Unis 

ont utilisé ces catégories pour évaluer le volume des 

de tous les services exportés par les États-Unis 

qui est  fournie à distance par l’entremise 

avec l’Équipe spéciale interinstitutions chargée 

des statistiques du commerce international avec le 

concours d’experts du Costa Rica, de l’Égypte, de 

l’Inde et de la Thaïlande. Elle fera l’objet d’essais 

Pays

15

5

1

1

1

1

1

1

315 238

Données et estimations établies conjointement par la CNUCED, l’OMC et le CCI, et disponibles en ligne à l’adresse 

lieu entre pays de l’UE. Ces données ont été estimées par la CNUCED. Des données ventilées n’étaient pas disponibles pour la 

3. Commerce de biens de TIC
Les échanges de biens de TIC ont augmenté de 

manière spectaculaire au cours de la décennie 

écoulée sous l’effet d’un certain nombre de 

facteurs tels que l’Accord sur les technologies 

de l’information (ATI) de l’OMC, divers accords 

commerciaux régionaux et bilatéraux, l’évolution 

rapide des technologies et l’avènement de 

nouveaux modèles d’affaires. Pour la première fois 

. Cette baisse 

importations d’ordinateurs et de périphériques, de 

de services de TIC ont également baissé au 
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CNUCED, d’après les données d’UNCTADstat.

CNUCED, d’après les données d’UNCTADstat.

Des variations considérables ont été observées d’une 

échanges de biens de TIC, catégorie qui comprend 

l’Asie, l’Europe et les États-Unis. Les pays asiatiques 

en développement, dont un grand nombre accueillent 

de grandes installations de fabrication, ont représenté 

des données sont disponibles. À elle seule, la Chine a 

représenté un cinquième de ces importations. 

Les importations de biens de TIC dans les 

PMA consistent essentiellement en matériels 

de communication, tels qu’équipements de 

télécommunications et téléphones mobiles, qui sont 

devenus plus facilement accessibles suite à la baisse 

des prix à l’importation. Comme le montrent les données 

provenant du Rwanda et de la Zambie, l’augmentation 

du nombre d’abonnements à la téléphonie mobile a eu 

lieu parallèlement à l’accroissement des importations 
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mondial de biens de TIC, dont la valeur totale s’élevait 

plus élevé que ses exportations de services de 

télécommunication, d’informatique et d’information, 

contraste, a exporté des services de TIC d’une valeur 

4. Commerce électronique 
transfrontalier

Les particuliers et les entreprises qui commandent ou 

vendent des biens et services en ligne de part et d’autre 

des frontières contribuent aux échanges internationaux 

et au commerce électronique transfrontalier. Toutefois, 

mode d’échanges, il n’existe pratiquement pas de 

auxquelles il donne lieu, étant donné que rares sont 

transactions de ce type. En se fondant sur les rares 

la CNUCED estime que le commerce électronique de 

résultats enregistrés, selon les estimations, pour les 

. Les achats de 

des transactions du commerce électronique de détail 

sur le marché national.

Il y a des pays et des régions qui recueillent des 

données sur au moins certains aspects du commerce 

électronique transfrontalier. Tous les deux ans depuis 

d’entreprises établies dans l’Union européenne qui 

ont fait des achats ou des ventes à l’étranger cette 

sont pas ventilées selon le type (vente par échange 

de données informatisé (EDI) ou via Internet), 

l’interlocuteur (entreprise ou consommateur) ou la 

valeur . La proportion des entreprises effectuant des 

achats auprès de fournisseurs établis dans leur propre 

pays est en baisse, tandis que celle d’entreprises 

faisant des achats dans d’autres pays de l’Union 

européenne est allée croissant. En outre, quelque 

presque un quart des internautes, ont fait des achats 

Royaume-Uni répartit les ventes électroniques selon 

qu’elles ont lieu par EDI ou via Internet . La proportion 

d’entreprises vendant à leurs clients établis à l’étranger 

par EDI est faible et en déclin, alors qu’elle augmente 

pour les ventes via Internet. L’Espagne rend compte 

de la répartition des ventes via Internet (en valeur), dont 

il ressort que presque un cinquième d’entre elles ont 

été faites à des clients établis à l’extérieur du pays . 

Comme on manque d’information sur le type de client 

(consommateur ou entreprise), il n’est pas possible 

de savoir combien d’entre elles sont des transactions 

entre entreprises et combien, des ventes de détail. 
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CNUCED, d’après les données d’UNCTADstat et la base de données d’indicateurs de l’UIT sur les télécommunications 
dans le monde.
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Total des achats 
Cyberacheteurs 
transfrontalirs

Valeur totale
Part du B2C dans 

Part du B2C total 

12

2 2 114

12 14

4 12

2 4

5 48

48 11

181

achats faits par les consommateurs nationaux à l’étranger, leurs résultats sont présentés pour donner une idée de l’ampleur relative 
des achats internationaux.

sur les achats en ligne transfrontaliers. Le Japon 

a communiqué des informations sur la valeur des 

transactions effectuées dans le cadre du commerce 

électronique de détail par ses habitants avec la Chine 

. 

Ces statistiques indiquent que les consommateurs 

chinois ont dépensé, au titre des achats effectués 

auprès d’entreprises japonaises, un total supérieur à 

japonais au titre d’achats faits en Chine. Entre-temps, 

la valeur des achats effectués par les consommateurs 

américains auprès d’entreprises chinoises a été 

inférieure à la moitié du montant total dépensé par 

les consommateurs chinois au titre d’achats effectués 

valeur) effectuées par des entreprises canadiennes sur 

qui est grosso modo équivalent aux chiffres publiés 

plus haut pour l’Espagne . En République de Corée, 

les achats effectués en ligne auprès d’entreprises 

étrangères par les consommateurs ont augmenté 

. 

Le Mexique est l’un des rares pays en développement 

qui publient des données sur le nombre d’internautes 

étrangers, ainsi que de sites mexicains et étrangers . 

comprenant les consommateurs, soit presque un 

million, qui n’ont effectué des achats qu’à l’étranger 

de Corée ont effectué un achat à l’étranger, chaque 

. 

Toutefois, certains des principaux pays commerciaux, 

tels que la Chine, les États-Unis et le Japon, sont 

dépourvus de données  sur la proportion de 

personnes effectuant des achats en ligne à partir de 
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CNUCED, d’après des données provenant d’Eurostat.
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D’après les données publiées par le Ministère de l’économie, du commerce et de l’industrie du Japon et par le Service des 
douanes de la République de Corée.
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59 %Fournisseurs 
étrangers

16 %

Les deux
25 %

<88 $
12 %

88 $-265 $
32 %

265 $-442 $
16 %

442 $-884 $
16 %

884 $-2 653 $
18 %

>2 653 $
6 %

Fournisseurs 
nationaux

CNUCED, d’après les données diffusées par l’Instituto Nacional de Estadística y Geografía du Mexique (INEGI) et la Korea 

Les chiffres relatifs à la République de Corée ont été convertis en dollars en utilisant le taux de change annuel moyen.

Les données provenant de l’Union postale universelle 

en lumière d’autres aspects. Elles indiquent que les 

pays en développement, en particulier en Asie et en 

le commerce transfrontalier. Leur part des livraisons 

livraisons mondiales de petits paquets, colis et paquets-

poste ont plus que doublé, ce qui est très probablement 

E. MESURE DES 
ASPECTS NOVATEURS 
DE L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE EN 
ÉVOLUTION

À mesure que l’économie numérique évolue, il importe 

de prendre conscience de ses nouvelles dimensions. 

désignés par des expressions telles qu’économie 

économie algorithmique (qui est liée au recours accru 

aux données). Les services numériques, y compris 

les liens, applications et outils poste à poste sont à 

l’origine d’innovations et de perturbations dans de 

nombreuses industries. Ils ont une incidence sur les 

transports (services de voiture avec chauffeur, comme 

Uber), le tourisme réceptif (portails d’hébergement 

de transfert d’argent par téléphone mobile tel que 

si les données sur le commerce électronique incluent 

parfois les transactions générées par ces applications, 

l’ampleur du phénomène et ses effets ne deviendront 

apparents que si l’on y ajoute d’autres statistiques, par 

exemple sur leur champ d’application et leur fréquence 

des estimations, on assiste à une croissance rapide 

dans ce domaine. Voici quelques segments importants 

• 

• Des éléments de l’économie numérique qui 

suscitent de plus en plus d’attention, tels que 

la communication de machine à machine, 

transition de la connectivité entre personnes vers la 

connectivité entre appareils. Selon les prévisions, 

le nombre des connexions dites de machine 

à machine (guichets automatiques bancaires, 

systèmes de géolocalisation par satellite dans les 

accessoires connectés) devrait augmenter pour 

• 
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• 

• 

Connections M2M (milliards) Tra c M2M (exaoctets par mois)

ventes de robots ont atteint un niveau record (plus 

. Les données par pays 

indiquent qu’il existe des variations importantes entre 

les pays du point de vue de la densité robotique dans 

lumière un autre aspect de l’écart qui se creuse au 

sein de l’économie numérique. De nombreux pays 

Cisco.
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en développement, notamment en Asie, utilisaient 

beaucoup moins de robots dans le secteur manufacturier, 

un taux d’expansion de l’automatisation plus élevé que 

de l’économie numérique en évolution et de ses effets 

sur la société consiste à aller au-delà des exemples 

anecdotiques pour chercher des statistiques agrégées. 

Il est possible que les nouvelles technologies par elles-

à éliminer pour effectuer des mesures. Parmi les 

producteurs de données, un débat se poursuit sur la 

question de savoir jusqu’à quel point les mégadonnées 

provenant de sources privées et nouvelles peuvent 

quantités d’informations numériques recueillies par 

les fournisseurs de services pourraient théoriquement 

la source, pour produire des mesures de différents 

aspects de l’économie numérique . La production 

participative est un autre domaine qui présente un 

potentiel considérable pour le recueil de données .

F. CONCLUSIONS

l’économie numérique et que personne ne soit laissé 

à l’écart, le recueil et l’établissement de données et 

de statistiques utiles aux décideurs sur les multiples 

aspects du fossé numérique sont devenus des 

et établies qu’à l’issue d’un processus ardu. Il est 

possible de formuler des estimations d’ensemble sur 

l’économie numérique et sur certains de ses aspects 

électroniques dans la prise des décisions aboutissant 

à la passation de commandes pour le commerce 

électronique, et sur la valeur des ventes effectuées de 

machine à machine et dans le cadre du commerce 

électronique de détail qui en résultent. 

Toutefois, il n’est pas possible de mesurer les 

effets indirects que l’utilisation des réseaux de 

communication électroniques par secteurs (tels que 

le secteur public, la santé et l’éducation) a sur la 

Par ailleurs, en dépit de la présence de systèmes 

mondiaux de classement applicables à l’emploi 

qui devraient permettre une analyse par industrie 

et par profession, on ne dispose pas de données 

mondiale. Lorsqu’ils communiquent des données sur 

des indicateurs essentiels de l’économie numérique, 

de nombreux pays ne se conforment pas aux 

la plupart des pays en développement ne recueillent 

pas de données pertinentes du tout. Par conséquent, 

les répercussions de la transition vers l’économie 

numérique pour les pays en développement à revenu 

faible ou moyen ne font généralement pas l’objet de 

Exception faite des données commerciales, les 

ensembles de données internationaux concernant 

d’autres aspects de l’économie numérique sont 

limités à certains groupes de pays (par exemple, les 

membres de l’Union européenne ou de l’OCDE), 

détaillés (Organisation des Nations Unies, Base de 

). 

Les statistiques disponibles sont dispersées dans 

une multitude de bases de données régionales et 

nationales. En outre, alors que l’économie numérique 

soulève de nouvelles questions quant aux mesures à 

utiliser, une autre question a trait à la manière dont 

il conviendrait de prendre en compte les nouvelles 

formes numériques de consommation dans des 

statistiques économiques telles que celles se 

statistiques présentes dans les cadres existants ne 

Compte tenu de la méthode rudimentaire privilégiant 

un niveau d’agrégation élevé qui est utilisée pour 

des mesures précises sur l’évolution de l’économie 

numérique. Il sera important de trouver de meilleurs 

moyens de mesurer la taille du marché, par exemple 

du point de vue des recettes provenant des ventes et 

des effectifs en personnel employés par les principaux 

prestataires de services infonuagiques (CNUCED, 

d’un degré de spécialisation relativement plus élevé 

savoir plus sur la façon dont l’économie numérique 

mesures, notamment en analysant des mégadonnées. 



44 | RAPPORT 2017 SUR L’ÉCONOMIE DE L’INFORMATION

NOTES

auteurs ont tenté de remédier à ce problème en présentant les valeurs en cause sous la forme d’une proportion 

Voir .

Voir .

Voir, par exemple, .

Voir .

Par exemple, certaines études sur l’utilisation de l’accès à large bande mobile dans les entreprises des pays en 

développement à faible revenu mettent l’accent sur la façon dont les TIC favorisent la création et le maintien de 

et al.

.

.

.

Voir les agrégats de la comptabilité nationale par industrie à l’adresse 

submitViewTableAction.do.

.

Voir . Une liste 

complète des professions exercées dans le domaine des TIC est disponible auprès de l’Organisation internationale 

Voir 

et .

Voir .

En Tchéquie, par exemple, les efforts déployés pour augmenter la proportion des femmes faisant des études de 

Information Economy in 

Figures

Voir les données matricielles sur les professions dans les industries, par secteur industriel, à l’adresse 

.
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ce terme désigne les ventes et les achats effectués par réseau informatique, dans des formats multiples et au moyen 
d’équipements différents, y compris sur la toile ou par des systèmes d’échange de données informatisé (EDI), au 
moyen d’ordinateurs personnels ou portables, de tablettes, ou de téléphones mobiles ordinaires ou intelligents. Le 
commerce électronique peut porter sur des biens physiques, mais aussi sur des produits immatériels (fournis sous 

La CNUCED, l’OMC et le CCI recueillent des données sur le commerce international de services. Dans le cas 
des services d’informatique, d’information et de télécommunications, certaines données sont disponibles pour 

).

La transition du mode de communication des données utilisé pour la cinquième édition du Manuel de la balance 
des paiements
services de télécommunication, les services informatiques et les services d’information sont désormais regroupées 
et présentées dans leur ensemble. Toutefois, le 
2010

qu’il est important de publier des données ventilées pour présenter un tableau complet du commerce international 
des services de TIC, en particulier dans les pays en développement. 

.

Voir . 

Les ventes transfrontalières effectuées dans le cadre du commerce électronique de détail comprennent à la fois 
les biens et les services. Toutefois, en raison des droits d’auteur et d’autres restrictions, on estime que la valeur 
des biens est nettement plus élevée que celle des services. Par exemple, la boutique iTunes d’Apple exige que les 
utilisateurs effectuent leurs achats à partir de la boutique du pays dans lequel ils résident, et propose des adresses 

).

).

).

).

).

).

).
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).

).

Voir .

hyperconnectivity-wp.html.

Voir Cisco
).

Voir .

.

la circulation et du tourisme (voir 
).

Statistique Canada utilise une approche participative dans le cadre d’un projet pilote pour établir la cartographie 
des immeubles dans toutes les régions du pays (voir ).



Les technologies numériques améliorent les 

perspectives de débouchés sur les marchés 

mondiaux pour les petites entreprises des pays 

en développement. Elles leur permettent de 

d’approvisionnement, et de commercialiser des 

produits et services à l’échelle mondiale plus 

transactions commerciales peuvent avoir des 

retombées positives pour l’économie dans 

son ensemble, par exemple en stimulant la 

concurrence, la productivité et l’innovation, 

en créant un environnement plus dynamique 

pour les affaires et en améliorant l’accès aux 

Toutefois, les avantages découlant de 

la numérisation ne s’obtiennent pas 

pour exploiter pleinement les possibilités qui se 

font jour.

Le présent chapitre met en lumière trois 

aspects particuliers ayant trait à l’interface entre 

examine les possibilités offertes par Internet en 

tant que moyen de promouvoir des échanges 

commerciaux plus inclusifs en permettant à un 

nombre accru d’entreprises et d’entrepreneurs 

de vendre leurs produits et services sur les 

originale d’échange de services rendue possible 

par le numérique. Tout en offrant de nouveaux 

débouchés pour les particuliers et les petites 

entreprises des pays en développement, elle 

appelle l’attention sur un domaine jusqu’à 

présent peu étudié, à savoir les effets de la 

numérisation sur la participation des MPME aux 

chaînes de valeur orientées vers l’exportation 

dans les pays à revenu faible ou intermédiaire 

(tranche inférieure). La dernière section contient 

un exposé des conclusions.

NUMÉRISATION, COMMERCE 
ET CHAÎNES DE VALEUR



, Internet 
inclusi

/

Ris s

:

n 2016



CHAPITRE III. NUMÉRISATION, COMMERCE ET CHAÎNES DE VALEUR

49

A. INTERNET EN 
TANT QUE MOYEN 
DE PROMOUVOIR 
DES ÉCHANGES 
COMMERCIAUX 
PLUS INCLUSIFS

Le nombre des entreprises des pays en développement 

qui s’adonnent à des échanges commerciaux 

transfrontaliers est relativement faible. D’après les 

les taux de participation moyens des entreprises aux 

exportations est souvent attribuable à une poignée 

d’entreprises, les exportateurs qui se situent dans 

généralement pas plus d’un an en tant que sociétés 

des entreprises ne vendant pas leurs produits ou 

services en ligne. La numérisation offre le potentiel de 

transformer certains de ces modes d’exécution des 

échanges commerciaux internationaux fréquemment 

observés.

Diverses études ont porté sur les questions relatives 

aux pays en développement, au commerce et à la 

numérisation, et elles ont permis de mettre en lumière 

par le contexte économique et institutionnel (Galperin 

Certaines d’entre elles concernent la façon dont 

D’autres ont fait apparaître une corrélation positive 

entre l’utilisation d’Internet et les résultats obtenus 

par les entreprises dans le domaine de l’exportation, 

sans pour autant permettre d’en déduire la cause 

importance particulière pour les entreprises qui ne 

fournissent qu’un seul produit et celles qui n’exportent 

pas.

Les nouvelles solutions numériques peuvent aider 

à surmonter les obstacles aux exportations, tels 

que l’exiguïté des marchés intérieurs, l’éloignement 

par rapport aux marchés mondiaux et d’autres 

désavantages géographiques. En réduisant l’asymétrie 

et à l’information, aux transactions, aux recherches 

et à la mise en concordance des demandes et des 

échanges commerciaux. Traditionnellement, seules les 

grandes entreprises productives étaient en mesure de 

supporter les dépenses associées à la pénétration des 

marchés d’exportation, notamment lorsqu’il s’agissait 

de repérer des clients éloignés et d’entreprendre des 

importantes, chaque tentative d’accès à un marché 

entraînant de nouvelles dépenses. Internet peut 

aux activités d’exportation, et donne ainsi à un plus 

grand nombre d’entreprises la possibilité de participer 

à des échanges commerciaux transfrontaliers. 

Les technologies numériques créent également 

des possibilités pour de nouveaux types d’activités 

commerciales (mettant en jeu des produits, services 

des transactions commerciales de type plus 

commerce électronique et autres pour mettre en 

relation les acheteurs et les vendeurs. Ces plateformes 

peuvent contribuer à améliorer la visibilité des produits. 

Un grand nombre d’entre elles donnent accès à des 

services gratuits ou payants via Internet pour établir des 

liens entre les acheteurs et les vendeurs, par exemple 

dans le cas des services ayant trait à la logistique, 

les paiements, les études de marché, la conformité 

aux règlements régissant les échanges commerciaux, 

le recueil d’informations commerciales, la publicité, 

les remboursements et le règlement des différends 

par étoiles et les critiques de clients accessibles sur 

les plateformes de commerce électronique peuvent 

qui, dans l’économie de type traditionnel, n’aurait 

avec le vendeur en question. Dans de nombreux 

pays en développement, les plateformes mondiales 

de commerce électronique sont de plus en plus 

souvent complétées par des plateformes nationales 
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Le développement d’une industrie locale axée sur le commerce électronique peut présenter divers avantages pour la 

besoins locaux et une interface dans la langue locale. Un nombre croissant de plateformes de commerce électronique 

plusieurs offrant toute une gamme de services complémentaires destinés à faciliter les transactions. Toutefois, celles qui 

ont une présence régionale font souvent face à des obstacles lorsqu’il s’agit d’effectuer des ventes transfrontalières, de 

se développer en l’absence de concurrents d’envergure mondiale. Des aperçus de quelques-unes des plateformes les 

mieux connues dans les pays en développement sont présentés ci-après.

Alibaba
a. Outre le fait qu’il offre différentes plateformes pour le commerce 

autres services pour faciliter les transactions. Par exemple, son service de logistique Cainiao assure l’acheminement 

publics aux investissements étrangers dans le commerce électronique, lesquels n’ont été levés que récemmentb, ainsi 

que par la nécessité de disposer d’une interface utilisateur en chinois, et de fournir des biens adaptés aux besoins locaux.

États-Unis, et elle a été constituée en société à Singapour pour contourner les règles s’appliquant aux investissements 

directs étrangers (IDE) dans les entreprises de vente au détail en Indec

d.

Le Jumia Group

en Afrique. S’appuyant sur plusieurs entreprises faisant fonction d’investisseurs, il a levé des capitaux d’un montant 
e. Offrant à la fois des services de vente au détail et un marché pour les autres vendeurs, 

f. Il propose des services de livraison d’aliments dans 

livraison contre remboursement, d’entreposage et de logistique. En dépit de la vaste gamme de services qu’elle propose, 

 est un cyberdétaillant régional qui a son siège dans les Émirats arabes unis et exerce ses activités dans les États 

g. Il a réussi à recueillir des millions de dollars de capital-risque dans le 
h. La plupart de ses utilisateurs viennent d’Égypte et d’Arabie saoudite. 

bonne gestion de sa logistique dans toute la région.

MercadoLibre 
i. Il offre une série de services conçus pour 

faciliter les transactions électroniques, notamment dans les domaines de la logistique et des paiements. Il occupe une 
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position dominante sur les marchés des principaux pays où il est présent. Comme la langue parlée dans la plus grande 

partie de la région est l’espagnol, il a été relativement facile de créer des plateformes communes. Toutefois, chaque pays 

Lazada

ses activités dans six pays d’Asie du Sud-Est, à savoir l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour, la Thaïlande et 

j

dans le marché des pays de l’ASEAN avant que les grandes entreprises de commerce électronique mondial n’y fassent 

leur entrée, et ses portails ont été adaptés dans les différentes langues de la région et en tenant compte des préférences 

k. Sa politique en matière de paiements est souple, et il accepte de livrer les 

marchandises contre remboursement.

 CNUCED.

a Internet Retailer
).

b Voir .

c Voir 
.

d Voir .

e Voir .

f

.

g

).

h

).

i

).

j Bloomberg
).

k Voir 
.

En tirant parti d’Internet, les entreprises de toutes 

tailles peuvent améliorer leur visibilité pour les clients 

potentiels établis à l’étranger. En Europe, près de 

la moitié de toutes les entreprises de vente en ligne 

exportent leurs produits et services dans des pays 

de l’Union européenne autres que ceux où elles sont 

établies

les pays en développement pour aider à mesurer les 

répercussions des ventes en ligne sur les activités 

informations issues du secteur privé, l’utilisation des 

TIC par les entreprises, en particulier celles qui sont 

de petite taille, serait corrélée avec un plus grand 

volume d’exportations. Il s’est avéré que les PME qui 

plus de chances d’exporter divers produits et services 

que celles qui l’utilisent moins (Zwillenberg et al., 

de commerce électronique d’envergure mondiale 

par exemple, toutes les entreprises dont une part des 

exportaient leurs produits et services, en moyenne, 

dans un grand nombre de marchés différents, jusqu’à 

similaires ont aussi été observées dans d’autres pays, 
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Dans les pays relativement petits, tels que ceux des 

d’outil de commercialisation pour de nombreuses 

entreprises. De nombreuses preuves anecdotiques 

existent au sujet de PME qui tirent parti de diverses 

plateformes pour stimuler leurs ventes, notamment à 

l’accès aux compétences et aux programmes de 

formation. Le commerce électronique et les solutions 

numériques peuvent les aider à surmonter certains 

les entreprises qui exerçaient des activités en 

réussissaient à gérer leur entreprise en ligne tout en 

elles reconnaissaient le potentiel considérable des 

TIC en tant que moyen d’améliorer leur accès aux 

marchés et d’augmenter leur revenu. En Asie centrale, 

la moitié des entreprises dirigées par des femmes ont 

indiqué qu’elles utilisaient Internet, et beaucoup ont 

déclaré qu’elles accordaient une attention prioritaire à 

l’élargissement de leur marché ainsi qu’aux moyens 

par certaines plateformes de travail numériques (voir 

Toutefois, alors que la numérisation peut contribuer 

à rendre les échanges commerciaux plus inclusifs, 

les avantages qu’elle procure ne s’obtiennent pas 

automatiquement. Les entreprises ont encore besoin 

de s’assurer que les biens et services qu’elles 

fournissent répondent aux normes de qualité que 

les clients potentiels souhaitent voir respecter et 

à leurs attentes en matière de prix. Au nombre des 

obstacles à surmonter, il convient de mentionner 

la nécessité, pour les entrepreneurs, de disposer 

des capacités indispensables pour participer au 

commerce électronique, surtout quand il s’agit 

posséder les aptitudes nécessaires pour entreprendre 

des activités de commercialisation par des moyens 

numériques, ainsi que pour se conformer aux diverses 

propice dans lequel on dispose d’un accès abordable 

services d’expédition à tarif raisonnable est tout aussi 

essentiel. 

Jadis une boutique poussiéreuse desservant une 

clientèle de passage à Toluca (Mexique), le fabricant de 

par le démarchage et en distribuant des prospectus. 

publicité sur Internet pour tenter de se constituer une 

clientèle à Mexico. Réalisant un rendement immédiat 

sur son investissement, elle a lancé d’autres campagnes 

en ligne dans les diverses régions du Mexique, puis 

dans d’autres parties de l’Amérique latine au moyen 

que YouTube et Twitter. Elle a également commencé 

à vendre ses produits sur MercadoLibre et Alibaba. 

d’Urmex provenaient des exportations à destination de 

l’Amérique latine.

confectionnait des vestes en cuir pour le compte d’un 

a. Pendant les six premiers mois, 

il n’a vendu que deux ou trois blousons en cuir. C’est 

ensuite que les ventes ont commencé à augmenter, et 

États-Unis, de la Nouvelle-Zélande et du Royaume-Uni. 

par an dans un pays où le revenu par habitant est 

a Businesstoday

india-website-helps-small-business-expand-global-
).

Dans les pays en développement, les femmes chefs 

d’entreprise sont souvent désavantagées par rapport 

aux hommes en ce qui concerne l’accès aux moyens 
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au commerce électronique transfrontalier

résultats d’une évaluation entreprise par le Centre du commerce international (CCI).

Manque de sensibilisation, de compréhension ou de motivation

du commerce et des investissements, et les PME quant aux possibilités d’accroître les échanges commerciaux en ligne 

et de trouver les moyens de surmonter les obstacles correspondants.

 en ce qui concerne les technologies à utiliser. De 

nombreuses PME ne maîtrisent pas les technologies à mettre en œuvre ou sont dépourvues des compétences nécessaires. 

commandes. Les solutions à ces problèmes consistent à acquérir les connaissances techniques indispensables, ce qui 

Accès médiocre aux solutions de paiement internationales et locales. Il se peut que les commerçants n’aient 

solutions qui s’offrent aux petites entreprises locales (par exemple, les virements bancaires ou les chèques) peuvent 

utiliser.

. Souvent, les services internationaux fournis par les monopoles postaux 

leurs homologues, les besoins en transports internationaux des PME ne représentent toujours que des volumes peu 

élevés, de sorte que leur position est faible lorsqu’il s’agit de négocier de meilleurs tarifs. Elles doivent également faire face 

au fardeau administratif que constitue l’acquisition des connaissances nécessaires pour comprendre et gérer les droits 

d’exportation et d’importation, ainsi que les règlements qui s’y rapportent. Si les formalités à accomplir dans le cas des 

international peuvent disparaître rapidement. 

Capacité limitée de gérer les demandes des clients internationaux et les relations avec eux. Les obstacles 

culturels et linguistiques peuvent réduire la capacité des petites entreprises de donner suite aux demandes de 

renseignements qui leur sont adressées par leurs clients. En outre, s’il faut longtemps pour établir une réputation, celle-ci 

. Ceux qui envisagent 

de faire affaire avec une entreprise exportatrice ont besoin de renseignements sur son compte et sur ses produits, et ils 

. En cas de défaut de 

des frais supplémentaires qu’il n’avait pas prévus au moment de la livraison. Cela peut donner lieu à des retours de 

certains sites de commerce électronique. Aspect plus important, il faut que les commerçants obtiennent et conservent 

des permis d’exportation et d’importation en bonne et due forme.

 Centre du commerce international ( ).
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Pour les entreprises locales désireuses de se lancer 

dans l’exportation, il est important d’avoir accès à 

des services en ligne qui, s’appuyant sur des lois et 

règlements appropriés, sont conçus pour permettre 

les paiements transfrontaliers. Les entreprises 

propriétaires de systèmes de paiement privés tels 

que PayPal et Visa sont peu enclines à investir des 

ressources à des endroits où les règlements sont 

de conséquence, dissuade les grandes plateformes 

de commerce électronique d’y fournir leurs services 

en ligne et les paiements mobiles prendront de 

l’importance, un nombre croissant d’entreprises 

auront besoin d’avoir accès à des systèmes 

de paiement numériques capables d’assurer le 

transfert de montants relativement peu élevés à un 

règlements visant les paiements en ligne et adaptés 

Compte tenu de la prolifération des solutions de 

également une importance croissante.

La nécessité de se conformer aux exigences douanières 

constitue un autre obstacle à surmonter par les PME 

modique de leurs envois, les petites entreprises 

sont touchées de manière disproportionnée par les 

formalités douanières complexes, de sorte qu’elles 

titre. Le respect des règlements douaniers impose 

des contraintes particulièrement importantes pour 

les petits cybercommerçants qui exportent leurs 

produits et services dans plusieurs marchés, chacun 

assujetti à des règlements différents des autres. 

En effet, les régimes douaniers, les programmes 

aux besoins des commerçants relativement 

importants qui expédient régulièrement des volumes 

de marchandises considérables. Les critères imposés 

en particulier pour les petites entreprises.

transports et les échanges, qui sont des composantes 

essentielles de la logistique du commerce international, 

tout en veillant à suivre les processus commerciaux 

prévus, il faut posséder des compétences particulières, 

soumettre des documents commerciaux normalisés 

et dématérialisés conformément aux prescriptions, 

et savoir comment créer des guichets uniques . En 

promouvoir la viabilité de la logistique du transport et 

la qualité, en répartissant mieux les ressources et en 

réduisant les effets de facteurs externes tels que le 

gaspillage, les dommages causés à l’environnement 

et les émissions de carbone .

B. LE TRAVAIL EN LIGNE 
ET LE COMMERCE 
DES TÂCHES

numériques
Une caractéristique fondamentale des plateformes en 

ligne est leur capacité de faire converger les demandes 

et les offres selon des modalités qu’il n’aurait pas 

été possible de mettre en place par le passé (c’est-

coordonnant plus facilement les opérations), ce qui 

crée de nouveaux moyens d’organiser la production 

et le travail. Ces plateformes sont en fait devenues 

(transports et services personnels) que pour ceux 

divers services de TIC ou à caractère administratif). Les 

services d’intermédiation numérique peuvent créer de 

effets importants sur le marché du travail (Drahokoupil 

• Ces services permettent la réorganisation 

d’activités qui dépendaient traditionnellement 

de l’existence d’une relation d’emploi pour les 

transformer en activités pour compte propre 

(par exemple dans le cas des pigistes et des 

• Ils facilitent la fourniture à distance de services 

négociables, y compris à l’échelle internationale, ce 

qui pourrait conduire à la délocalisation d’activités 

• 
obstacles à l’entrée sur un marché du travail, 
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de l’emploi indépendant, ce qui peut provoquer 

une augmentation de la pression exercée sur les 

salaires et les conditions de travail. Par conséquent, 

tout en créant de nouveaux débouchés pour les 

travailleurs, ils peuvent entraîner un nivellement par 

• Ils dépendent souvent des évaluations et des 

cotes de classement. Le système exige que 

seulement à l’égard des plateformes (qui peuvent 

mettre en relation des personnes qui ne se sont 

jamais rencontrées auparavant et qui sont établies 

loin l’une de l’autre), mais aussi en ce qui concerne 

il possible qu’ils soient truqués, les personnes qui 

• 
supplémentaire des activités pour en faire 

(également appelées microtravaux)

font partie d’un large spectre, les compétences 

requises pour certaines étant élevées, et d’autres 

faibles, et la valeur ajoutée des activités allant de 

faible à élevée. 

les travaux accomplis par l’entremise des marchés 

activités devant s’exercer à un endroit précis, facilitées 

par des plateformes numériques telles que celles 

qui sont présentes dans les secteurs des transports 

(Uber), de l’hébergement (Airbnb) et des services 

ménagers (Taskrabbit). Le reste de la présente section 

porte essentiellement sur le commerce ayant un 

rapport avec l’externalisation en nuage.

et 

al.

. Ce qu’il est 

convenu d’appeler l’Online Labour Index (un index 

répertoriant les principales plateformes de travail en 

du marché mondial) indique que la plus importante 

catégorie d’activités exécutées en passant par les 

plateformes de travail numériques est associée à 

l’élaboration de logiciels et aux technologies connexes 

marchés du travail numérique ne se limitent pas à 

faciliter la recherche d’une activité rémunératrice pour 

le segment le moins bien rétribué du marché constitué 

La concurrence internationale pour l’externalisation 

déjà accès à Internet, la plupart vivent dans des 

pays à faible revenu, et nombreux sont ceux qui 

souhaitent découvrir de nouvelles possibilités de 

création de revenus. À mesure que le prochain milliard 

de personnes se connecteront à Internet, le revenu 

moyen des internautes baissera progressivement. 

En outre, la normalisation, la modularisation et la 

marchandisation faciliteront le commerce d’un nombre 

. 

2. L’externalisation en nuage 

À certains égards, l’externalisation en nuage trouve 

son origine dans l’externalisation des processus 

d’entreprise (EPE). Toutefois, alors que les activités 

d’EPE mettent en jeu des entreprises de moyenne 

l’externalisation en nuage permet aux entrepreneurs, 

travailleurs individuels ou chefs de petite entreprise 

établis à l’autre bout du monde. La plupart des 

métiers consistent à exécuter un certain nombre de 

. L’exécution de 

n’importe où dans le monde à condition qu’elles 

aient accès aux infrastructures de TIC nécessaires 

et possèdent les compétences requises. À mesure 

que les technologies numériques poursuivront leur 

progression (par exemple, avec des possibilités 
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Plateformes de
travail numérique
commerciales  

Pourcentage

Oxford Internet Institute Online Labour Index.
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l’accroissement des capacités de travail collaboratif et 

de partage des documents, les réseaux privés et les 

moyens audio et vidéo nécessaires pour la tenue de 

réunions), les perspectives du commerce international 

La géographie des activités d’externalisation en nuage 

des avis de vacance de poste diffusés pour recruter 

suivis par quelques pays (à savoir l’Inde, l’Australie, 

le Royaume-Uni et le Canada, dans cet ordre), 

recense le plus grand nombre d’avis de vacance. En 

Afrique, en revanche, la plupart des pays n’en ont 

relativement avancés sur le plan technologique tels 

que l’Afrique du Sud et l’Égypte n’ont représenté que 

Alors que les recruteurs de prestataires de services 

infonuagiques sont fortement concentrés sur le plan 

géographique, les demandeurs d’emploi sont plus 

dispersés et sont établis tant dans des pays riches 

que dans des pays pauvres, selon des données 

provenant d’une des plus importantes plateformes 

d’externalisation en nuage du monde (Graham et 

al.

ligne est le plus élevé en Inde et aux Philippines, ce 

qui indique qu’il pourrait s’agir des retombées de 

l’externalisation des processus d’affaires. 

La plupart des plateformes de travail numériques 

n’emploient pas directement les personnes qui 

Au lieu de cela, elles décrivent souvent les relations 

entre un client et un travailleur comme constituant une 

forme de sous-traitance établie avec un pigiste ou un 

prestataire de services indépendant. Le recours à cette 

méthode permet aux plateformes et à leurs clients 

d’accéder à une réserve mondiale de travailleurs sans 

devoir se conformer aux règlements locaux et sans 

avoir à faire face aux dépenses et aux risques (que 

ce soit pour le client ou la plateforme) associés aux 

contrats d’emploi de type classique. Les risques qui 

seraient normalement encourus par les entreprises 

sont par conséquent pris par ceux qui exécutent les 

Alors que certains règlements nationaux tentent 

de faire la distinction entre employés et pigistes 

prestataires exercent sur leur travail), la nature des 

plateformes en ligne et la diversité des pratiques 

>7

3-7

1-3

0,3-1

<0,3

Aucune donnée

Oxford Internet Institute, Mapping the Availability of Online Labour, disponible à 
.
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l’une comme l’autre de ces deux catégories de 

par l’entremise des plateformes. Certains travailleurs 

en question dans certains pays développés dotés de 

cadres réglementaires relativement solides . Dans les 

pays en développement à faible revenu, la distinction 

entre les diverses catégories de fournisseurs de 

nette. 

a. Possibilités présentées par 
l’externalisation en nuage

Les plateformes de recrutement de travailleurs 

substantiel. D’après certaines études, elles pourraient 

de personnes (Manyika et al.

de travail numériques peuvent également offrir des 

solutions à des problèmes tels que le décalage des 

jeunes et la sous-utilisation des compétences de 

la main-d’œuvre. Ces plateformes élargissent le 

champ des débouchés pour les créateurs de sites 

recherche, concepteurs, traducteurs, promoteurs, 

comptables et personnes appartenant à des milliers 

d’autres catégories de professions spécialisées 

pour leur permettre de vendre leurs services à des 

clients établis à l’étranger. Chaque année, quelque 

ces plateformes dans l’espoir de trouver un emploi ou 

Des plateformes nationales ont fait leur apparition 

dans certains pays en développement. Au Nigéria, 

par exemple, Asuqu met les petites entreprises en 

rapport avec des créatifs et des spécialistes offrant 

leurs services, tels que photographes, animateurs, 

créateurs de courts-métrages, directeurs de la 

ingénieurs, consultants, maquilleurs et architectes 

d’intérieur . Par ailleurs, la plateforme argentine 

de se mettre en rapport avec des PME désireuses 

de recruter des travailleurs à distance à temps partiel 

Pour les travailleurs, la possibilité d’exécuter des 

la souplesse qu’ils recherchent et leur donne des 

occasions supplémentaires de participer au marché 

du travail, de choisir l’endroit à partir duquel exercer 

leur activité (domicile, bibliothèque, café, bureau), de 

décider du nombre d’heures qu’ils souhaitent travailler 

et de choisir quand se mettre à l’œuvre ou faire une 

pause. Pour les entreprises, elles offrent d’autres 

moyens d’améliorer la souplesse et la réactivité, la 

des salaires moindres ainsi qu’en exploitant certaines 

compétences très spécialisées, en utilisant certains 

services à la demande et en fonction des besoins, 

horaires pour permettre aux équipes de travail de se 

relayer en continu.

Les travaux faisant l’objet de transactions numériques 

peuvent, par certains aspects, favoriser l’inclusion. Par 

exemple, les plateformes numériques d’attribution de 

permettre à un nombre accru de personnes établies 

à des endroits éloignés ou en situation de handicap 

de participer au marché du travail. Les personnes qui 

sont physiquement inaptes à quitter leur domicile, 

ou celles qui souffrent d’un trouble de l’élocution, 

de communiquer, de travailler, d’apprendre et de se 

. Dans certains 

mesure de contourner des obstacles qui les excluent 

de l’exercice d’une activité dans leur propre pays de 

résidence. Cela peut venir à point pour les migrants 

dépourvus des visas nécessaires pour travailleur dans 

leur pays d’accueil, les personnes ne possédant pas 

un marché donné, ou celles qui ne réunissent pas les 

prévues par les lois sur les mesures préférentielles 

De nombreux travailleurs et pigistes tirent parti des 

possibilités qui leur sont offertes par le commerce 

travailleurs qui utilisaient la plateforme Elance (qui est 

devenue Upwork) ont indiqué que l’exercice d’une 

activité indépendante en ligne était leur seule source 

activités représentaient au moins la moitié du revenu 

total de leur famille (Kuek et al. . On a constaté 
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que les travailleurs en ligne à temps plein gagnaient 

des salaires comparables ou supérieurs à ceux de 

leurs homologues dont les conditions de travail étaient 

de type traditionnel (Kuek et al.

ils peuvent s’attendre à recevoir une rémunération 

la transcription, la saisie de données et les services 

sur des brevets ou des investissements de capital-

risque.

Selon certaines études menées aux États-Unis, au 

Kenya, au Nigéria, aux Philippines et en Ukraine, 

les prestataires de services infonuagiques ne 

considéraient pas que ce travail était leur principale 

source de revenus (Kuek et al.

par l’entremise des plateformes en ligne baisse 

considérablement pendant les périodes de vacances, 

et en partie au fait que le montant de la rémunération 

ainsi obtenue est moins prévisible que dans le cas 

d’une embauche ferme de type plus classique. Dans 

certains cas, les pigistes en ligne (au contraire des 

prestataires fournissant d’autres formes de services 

en ligne) indiquent que le travail en ligne est leur seule 

source de revenus. Une étude menée sur des pigistes 

en ligne établis en Inde a révélé que ces travailleurs 

revenu, de l’amélioration des compétences, des 

perspectives de carrière favorables et de la souplesse 

L’aptitude des gens à fournir des services infonuagiques 

exigent divers niveaux de compétence et d’expérience. 

niveau de compétence peuvent servir de point de 

En général, les pays qui disposent d’une importante 

réserve de travailleurs possédant une expérience 

dans les domaines de l’externalisation des processus 

d’entreprise et de savoir pourront constater qu’il leur 

est plus facile d’exploiter les possibilités offertes par 

l’externalisation en nuage.

b. Problèmes liés à l’externalisation en nuage 

Compte tenu de l’importance croissante de 

l’externalisation en nuage, il est légitime de se poser 

des questions au sujet des conditions de travail et 

des conséquences à long terme pour le pouvoir de 

négociation des travailleurs (voir, par exemple, De 

des plateformes donne aux prestataires l’occasion 

d’accepter des conditions de travail que l’on pourrait 

prévalent dans le cadre d’une relation employeur-

employé de type classique. Certains expriment 

des inquiétudes au sujet du pouvoir des diverses 

plateformes en faisant valoir que le marché du travail 

certaines assurances et protections, par exemple la 

rémunération des heures supplémentaires, le droit à 

un salaire minimum, l’assurance maladie, les congés 

de maternité et de paternité, les régimes de retraite 

et la possibilité d’entreprendre une action collective. 

Certains experts mettent en garde contre le risque 

une marchandisation du travail à mesure que les 

Les plateformes numériques augmentent fortement 

la réserve de travailleurs à laquelle les employeurs 

Toutefois, la présence d’un nombre excessivement 

élevé de demandeurs d’emploi sur les plateformes en 

ligne affaiblit le pouvoir de négociation des travailleurs 

et peut favoriser une tendance au nivellement par le 

bas sur le plan des salaires et d’autres conditions de 

travail telles que la durée du travail (voir, par exemple, 

Graham et al.

passent jusqu’à quatre-vingts heures par semaine à 

faire de la pige, et ils sont souvent censés travailler 

jusqu’à des heures impossibles pour satisfaire aux 

exigences de clients établis dans d’autres fuseaux 

horaires (Graham et al.

IG Metall lance une mise en garde en signalant que 

de nombreux travailleurs en ligne (qu’il s’agisse 

de prestataires de services infonuagiques ou de 

inférieure au salaire minimum dans les localités 
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Il existe également de nombreux cas où des pratiques 

d’exclusion sont appliquées. Certaines offres de 

travail excluent les candidats originaires de certains 

pays. En outre, certaines sources signalent des cas 

d’exclusion implicite, qui se produisent lorsque des 

demandeurs d’emploi font face aux idées préconçues 

que des clients établis dans les pays à revenu élevé 

ont au sujet de leur pays (Kassi et al.

études indiquent que les cybertravailleurs domiciliés 

à l’étranger sont fréquemment moins bien rétribués 

similaires (Lehdonvirta et al. et al., 

Il est à craindre que le système actuel ne crée des 

emplois valorisants et bien rémunérés que pour 

quelques privilégiés, tandis que la majorité des 

cybertravailleurs continueront de vivre dans la précarité 

et d’éprouver des inquiétudes au sujet de la qualité 

de leur emploi et de leur niveau de rémunération. 

allant au-delà de la recherche d’une main-d’œuvre 

cybertravail devienne une source de revenus durable. 

En conséquence, il importe de trouver le juste équilibre 

entre les occasions d’innover et de mieux apparier les 

possibilités d’emploi créées par les plateformes de 

travail en ligne, d’une part, et le risque de nivellement 

par le bas et d’un affaiblissement de la protection à 

laquelle les travailleurs ont droit, d’autre part.

*****

Les services numériques fournis à partir de 

données et des recherches plus approfondies sont 

les travailleurs que pour les entreprises, et pour qu’il 

soit possible de formuler des politiques et des mesures 

réglementaires appropriées fondées sur les faits. 

Comme on l’a vu plus haut, les modalités prévues pour 

le travail en ligne sont souvent critiquées en raison de 

leur caractère précaire, étant donné qu’elles mettent 

en jeu des relations de travail de type plus informel. 

où d’autres débouchés économiques font défaut, le 

simple fait de posséder un téléphone et d’avoir accès 

à Internet peut désormais offrir l’occasion de s’assurer 

un revenu, d’acquérir de nouvelles compétences et de 

se constituer un réseau de contacts professionnels.

C. LE NUMÉRIQUE, 
LES CHAÎNES 
DE VALEUR 
ET LES PETITES 
ENTREPRISES 
DANS LES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT

mondiales
Il existe un nombre croissant de preuves empiriques 

indiquant que les chaînes de valeur mondiales (CVM) 

en développement à revenu faible ou intermédiaire 

(tranche inférieure) (désignés globalement ci-après 

de production fragmentées et mondialisées ont 

commencé à faire leur apparition à mesure que les 

entreprises pilotes se concentrent de plus en plus sur 

leurs compétences de base et externalisent les activités 

considérées comme secondaires ou présentant une 

numériques, les services et les processus d’entreprise 

sont devenus plus faciles à négocier. À son tour, 

cette évolution a donné naissance aux activités 

d’externalisation et à des processus de délocalisation 

création de réseaux de production qui s’étendent 

au-delà des frontières à l’échelle mondiale (Dicken, 

Dans ces chaînes de valeur mondiales en évolution, 

les entreprises orientées vers l’exportation établies 

dans des pays en développement à faible revenu 

et services de faible valeur, ce qui, à terme, peut 

leur servir de tremplin pour améliorer leur position 

par l’apprentissage technologique et l’absorption 

formes, selon qu’elle a lieu par le biais de produits, 

processus ou fonctions (dans le cas des entreprises 

qui assument de nouvelles fonctions dans les chaînes 

dont elles font partie) ou de chaînes (dans le cas de 

celles qui passent à de nouvelles chaînes de valeur), 

dont toutes peuvent permettre aux entreprises 
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qui sont capables d’innover ou d’exploiter leurs 

connaissances d’augmenter de valeur (Kaplinsky 

chaîne de valeur dépend de la capacité d’absorption 

d’une entreprise et de son aptitude à apprendre 

comment se transformer, mais aussi de la façon dont 

les réseaux de production fragmentés sont gérés et 

et al.

Alors que les modes de gouvernance des chaînes 

de valeur varient, des tendances à une fragmentation 

croissante ont été observées dans de nombreux 

secteurs . Les entreprises et les détaillants qui 

occupent une position dominante se concentrent 

de plus en plus sur les segments commercialisation 

et conception de nouveaux produits et services à 

l’externalisation et la mondialisation d’une gamme 

plus vaste d’activités de production plus complexes 

des chaînes de gestion des activités de faible valeur 

et al.

de valeur accordent une grande attention aux normes 

Pour les MPME des pays en développement à faible 

revenu, la participation aux chaînes de valeur mondiales 

En particulier, les exigences en matière de normes et 

externe et d’établir une coopération étroite avec d’autres 

acteurs positionnés dans la chaîne de valeur, ce qui 

privilégiés (Lee et al.

possédant qu’une faible capacité d’absorption et des 

contenter d’activités de faible valeur, ce qui ne leur 

laisse que de médiocres possibilités d’améliorer leur 

endroits où les produits sont inventés, mis au point et 

pourvus d’une marque, et il est peu probable que ces 

de transformation numérique 

transformation numérique, rares sont les études 

consacrées à ce thème qui ont examiné le 

contexte sous-jacent de l’activité des entreprises 

et des principales formes de CVM. Avec l’utilisation 

croissante des TIC dans les pays en développement, 

la numérisation permet de recourir à de nouveaux 

modes de gestion des CVM et de participation aux 

activités qui y sont associées. Elle peut aider les 

petites entreprises à surmonter les problèmes dus 

au manque d’informations ou de connaissances, tels 

que ceux qui ont trait à la coordination des chaînes de 

dans la présente section porte sur les façons dont 

l’amélioration de la connectivité peut aider les 

MPME à établir des liens au sein des CVM, ce qui 

est particulièrement important pour les échanges 

commerciaux dans les pays en développement à faible 

revenu. S’il est vrai que ces entreprises représentent 

une part très importante des activités économiques 

dans ces pays, elles accusent généralement un retard 

trois modes actuellement privilégiés par les MPME 

pour utiliser les TIC et d’autres ressources numériques 

pour promouvoir leurs exportations par l’entremise des 

en ligne et la dématérialisation complète.

a. L’intégration légère

numérisation qui est celui que l’on observe le plus 

fréquemment dans les pays en développement à 

faible revenu. Les technologies numériques peuvent, 

dans un tel cas, contribuer à faciliter l’établissement 

d’une coordination plus étroite des chaînes de 

valeur, mais leur utilisation débouche rarement sur 

une transformation notable des relations ou sur une 

augmentation de la récupération de plus-value par les 

entreprises locales.

Dans les pays en développement à faible revenu, un 

grand nombre de petites entreprises de l’ameublement, 

de la confection et du tourisme commencent à utiliser 

les TIC. Par exemple, les petits fabricants de meubles 

d’Afrique du Sud utilisent souvent des téléphones 

mobiles pour communiquer avec leurs employés et 

coordonner la production. Ils examinent également 

les modèles présentés en ligne pour élargir le champ 

de leurs connaissances sur le marché (ibid.). En Asie, 

les sous-traitants travaillant dans l’exportation de 
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sur les produits par courrier électronique (McNamara, 

agents de voyage utilisent les TIC pour localiser les 

coordonner les réservations et envoyer des courriels 

tels cas, l’adoption des technologies numériques ne 

avoir adopté les TIC. La réticence à tirer davantage 

surmonter pour maîtriser les aspects complexes de 

la logistique des exportations et de l’intégration aux 

champ des connaissances sur les tendances dans les 

Dans le secteur de l’agriculture, l’intégration légère 

prend souvent la forme de l’utilisation du courrier 

électronique, des téléphones mobiles et de tableurs 

pour coordonner les activités des acteurs d’une 

tenu des exigences croissantes auxquelles ils doivent 

faire face sur les plans de la qualité, des rendements 

et des aspects logistiques des exportations de 

produits agricoles, les agriculteurs ont de plus en 

plus souvent besoin de coordonner l’utilisation des 

intrants (tels qu’engrais et semences), les apports 

logistique (y compris le stockage en chaîne rapide 

et l’établissement de chaînes du froid) (Parikh et al., 

de base pour s’orienter vers la production de denrées 

agricoles à valeur ajoutée plus élevée (telles que des 

variétés de cultures nouvelles ou produites selon des 

méthodes moralement acceptables), la nécessité 

en plus sentir. Toutefois, une telle coordination est 

à des solutions numériques plus étroitement intégrées 

présente des avantages potentiels (de Silva et 

ont par conséquent visé à fournir un soutien plus 

systématique aux exportateurs, notamment sous la 

mobiles, qui prennent de plus en plus d’ampleur en 

Afrique de l’Est, à titre d’exemple. Toutefois, ces 

programmes ont un caractère ponctuel et ne sont 

Les résultats obtenus par les exportateurs de produits 

agricoles dépendent de leur aptitude à satisfaire les 

il n’existe que peu d’exemples connus d’interventions 

fondées sur les TIC visant à aider les agriculteurs à 

améliorer leurs compétences et leurs processus en 

accordant une attention particulière aux exportations. 

Certaines coopératives agricoles ont utilisé les TIC pour 

partager des informations sur les moyens d’améliorer 

les pratiques entre groupes d’agriculteurs, mais 

ces initiatives n’ont pas abouti à des changements 

radicaux au niveau des services ni à une amélioration 

de l’aptitude des agriculteurs à satisfaire les normes 

Pour tous les aspects de la production agricole, 

l’acquisition de connaissances et compétences 

processus consistant à choisir des cultures, exploiter 

les sols, prendre en compte les renseignements sur les 

les exploitations et améliorer les pratiques de récolte. 

soutien fourni par des services de vulgarisation, qui 

fondés sur les TIC peuvent contribuer à surmonter 

ces obstacles et fournir des renseignements d’une 

importance cruciale aux agriculteurs en améliorant 

ou en fournissant des services d’apprentissage ou de 

vulgarisation à distance . Les solutions fondées sur 

les TIC vont de simples applications de messagerie 

fournissant des conseils de base sur les récoltes, 

les sols ou les conditions météorologiques à des 

systèmes d’aide à la prise de décisions pleinement 

fonctionnels visant à aider les exploitants à améliorer 

la qualité de leurs produits et leurs rendements, en 

passant par des applications mobiles interactives 

conçues pour aider l’utilisateur à élargir son champ de 

TIC peuvent également faciliter le partage de pratiques 

optimales dans des domaines tels que la sélection 

des semences et la gestion des petites exploitations, 

et 

al.
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On ne possède que peu de connaissances sur la façon 

dans le cadre d’activités liées aux exportations, 

à l’exception des informations issues de certains 

programmes pilotes portant sur les exportations, les 

et al.

administré par le Centre du commerce international 

dans le secteur de l’horticulture et portant sur l’accès 

aux marchés de l’Union européenne (Ihedigbo, 

normes et de la qualité pour les petits exportateurs 

de produits agricoles, des interventions de plus 

grande ampleur sont nécessaires. Les organismes de 

plus actif en aidant au renforcement des capacités 

nombre accru de producteurs d’atteindre les niveaux 

de qualité nécessaires pour réussir sur les marchés 

b. Les plateformes numériques

Le deuxième mode de numérisation appliqué dans les 

chaînes de valeur consiste à utiliser les plateformes 

en ligne. Il est mis en œuvre de différentes façons 

selon les secteurs, avec des effets variables. Les 

exemples suivants, tirés des secteurs de l’agriculture 

et du tourisme, ainsi que de certaines plateformes de 

commerce électronique d’envergure mondiale, sont 

examinés.

i. Les plateformes dans l’agriculture

L’amélioration de l’accès aux marchés des produits 

agricoles et l’obtention de prix équitables sur ces 

marchés sont d’importants avantages pouvant 

résulter de l’utilisation des TIC. Il a été constaté 

que la diffusion des TIC réduisait les écarts de prix, 

commerciaux dispersés, les effets les plus prononcés 

étant observés sur les prix en vigueur sur les marchés 

Zanello et al.

fonctionnement des marchés consiste à mettre en 

place des systèmes de diffusion électronique des 

prix. Ces systèmes servent surtout à diffuser des 

renseignements sur les produits de base pour lesquels 

on dispose d’informations transparentes sur les prix 

courants et auxquels un grand nombre d’acheteurs et 

de vendeurs s’intéressent.

Dans le cas des ventes transfrontalières, il ne faudra 

transparence accrue au niveau des prix, mais aussi 

chercher à améliorer l’aptitude des exportateurs 

en puissance à participer au marché. Certains 

systèmes d’information sur les marchés offrent aux 

producteurs des renseignements transparents sur les 

prix ou la possibilité de vendre leurs marchandises 

par l’entremise de divers mécanismes commerciaux 

fonctionnant sur des plateformes, tels que les 

enchères directes ou les plateformes de commerce 

électronique en ligne. 

Des bourses de marchandises et des mécanismes 

informatisés de diffusion de renseignements sur les 

prix fonctionnent actuellement dans de nombreux pays 

en développement. À titre d’exemple, on peut citer la 

bourse de marchandises de l’Éthiopie et la criée de café 

de Nairobi, qui contribuent toutes deux à promouvoir 

de ces bourses et structures d’échange similaires ont 

eu du succès, mais un grand nombre d’entre elles 

ne sont que partiellement converties au numérique . 

Les bourses de marchandises fonctionnant en mode 

analogique ont tendance à tarder dans l’adoption 

des TIC. Par exemple, la criée de thé du Kenya a été 

dématérialisée pour certaines opérations telles que les 

paiements et la fourniture de renseignements limités 

sur les prix, mais elle n’a pas été transformée en 

plateforme en ligne complètement informatisée, ce qui 

numérique, les bourses de marchandises risquent 

de rester des marchés centralisés qui donnent aux 

négociants et intermédiaires ayant les moyens de 

se rendre sur place un avantage supérieur à celui 

dont jouissent les entreprises de production et de 

transformation situées à des endroits plus éloignés.

meilleurs résultats sont en général des systèmes gérés 

combiné fourni par des donateurs et des sources 

privées et publiques. À titre d’exemple, on peut 

(Kenya) et Novus Agro (Nigéria). Toutes ces structures 

ont recours aux TIC pour fournir des renseignements 

sur les prix ainsi que d’autres services (tels que des 

conseils sur les exportations ou une aide logistique) 
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les plateformes de ce genre sont plus dynamiques 

et plus rapides à réagir à l’évolution des besoins du 

Toutefois, plus de recherches sont nécessaires 

services relatifs aux prix et aux exportations peuvent 

marginaux si ceux-ci deviennent exposés aux 

variations de la demande sur marché au détail et aux 

changements apportés aux politiques nationales. 

Cela peut avoir des conséquences particulièrement 

graves pour les vendeurs qui utilisent des plateformes 

en ligne dont l’aire géographique s’étend à plusieurs 

pays ou régions, lorsque les acheteurs peuvent passer 

rapidement d’un exportateur à un autre en cas de 

variation de la situation économique ou de changement 

ligne, ils doivent également satisfaire des exigences 

en matière de qualité, de sécurité et de volume. Cela 

propriétaires de petites exploitations. Par exemple, un 

grand nombre de petits producteurs de soja préfèrent 

continuer de passer par des intermédiaires pour leurs 

de moindre qualité qu’ils pourront trier et valoriser par 

la suite, ce qui leur permet de fournir un service qui 

n’est pas offert par l’entremise d’eChopal (ibid.). La 

incitant un nombre croissant de petits producteurs à 

arriver au point où ils pourront éviter un jour de passer 

par des intermédiaires.

La dématérialisation des mécanismes de diffusion 

d’information sur les prix courants et les transactions 

effectuées sur des plateformes en ligne sont appelées 

à des producteurs dispersés de mieux s’organiser pour 

participer à l’exportation. Les agriculteurs des pays en 

développement à faible revenu sont susceptibles de 

s’intégrer avec succès lorsque des plateformes en 

ligne sont disponibles localement et permettent aux 

agriculteurs d’interagir plus directement les uns avec 

en passant par des intermédiaires. Les plateformes 

fonctionnant dans le secteur de l’agriculture ont 

également tendance à donner de meilleurs résultats 

lorsqu’elles fournissent toute une gamme de services 

et systèmes de soutien aux exploitants (par exemple 

des assurances et de la fourniture de semences et 

d’engrais), en plus de diffuser des renseignements sur 

ii. Les plateformes dans le secteur du tourisme

central dans tous les processus en jeu dans l’industrie 

du tourisme. L’offre touristique proprement dite, dans 

la mesure où elle se présente sous la forme d’une 

expérience à vivre, comprend des informations qui sont 

n’ait commencé. Les plateformes en ligne, comme celles 

qu’utilisent les agences de voyages en ligne (AVL), peuvent 

permettre aux MPME d’atteindre un plus grand nombre 

de touristes internationaux en puissance. Toutefois, ainsi 

qu’on le verra plus loin, les moyens à mettre en œuvre 

sur les plateformes en ligne, les retombées commerciales 

Il existe quelques cas de petites entreprises touristiques 

qui ont utilisé avec succès les plateformes en ligne 

pour donner un coup d’épaule à leur croissance. Il y 

a des plateformes et systèmes locaux qui fournissent 

des solutions adaptées aux besoins des MPME. Par 

exemple, en Afrique du Sud, le logiciel de réservation 

applications sur mesure aux MPME par l’entremise 

d’un système de réservation facile à utiliser (qui les met 

alors automatiquement en relation avec d’autres AVL) 

et al.

l’écotourisme et les voyages à destination de lieux offrant 

ligne peut donner aux MPME un accès aux marchés 

internationaux. Pour autant qu’une entreprise propose 

des produits attrayants, le fait qu’elle soit visible en ligne 

lui confère de la crédibilité sur le marché et donne tant 

aux clients qu’aux agences de tourisme international 
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Encadré III.4 Petits hôtels et agences de voyages en ligne en Afrique de l’Est

proposer leurs prestations aux touristes internationaux et aux voyageurs se déplaçant pour affaires. 

Toutefois, l’intégration aux réseaux d’AVL n’est pas toujours chose simple. Elle peut exiger que l’on se conforme à des 

leurs réservations à l’aide d’un registre papier ou d’un outil adapté à leurs besoins, tels qu’un tableur Excel, ce qui n’est 

de trouver une solution à ce problème. Elle a chargé une entreprise locale de faire fonction d’intermédiaire en prenant 

en charge le traitement des réservations reçues par cette agence. Cette entreprise se mettait en rapport avec les petits 

des chambres non occupées. En outre, les propriétaires de nombreux établissements ne savent pas trop comment 

l’optimisation des moteurs de recherche, utiliser les médias sociaux pour établir leur présence, et trouver les meilleurs 

iii. Utilisation de plateformes mondiales 

Nonobstant les restrictions qui font obstacle à la 

fourniture d’une aide aux MPME destinée à faciliter 

leur participation à certaines chaînes de valeur, les 

plateformes en ligne mondiales deviennent de plus en 

plus importantes. Les ventes directes de certains types 

de biens (produits intermédiaires, cadeaux, aliments 

vendus au détail) sur les marchés internationaux 

peuvent parfois s’avérer plus viables, en particulier 

dans le cas d’offres à valeur ajoutée ou capables de 

se démarquer.

Les premières études menées dans certains pays 

en développement ont révélé que l’utilisation de 

d’exportation par certaines entreprises s’était heurtée 

de fabrication et des produits, ou dus au fait que 

les solutions de paiement étaient mal intégrées ou 

offrent davantage de possibilités d’exportation 

aux petites entreprises. Elles comprennent des 

mécanismes d’évaluation plus perfectionnés, des 

options de paiement plus viables et des garanties 

assurant une meilleure protection aux acheteurs 

comme aux vendeurs, ce qui contribue à remédier au 

et al.

Pour les entreprises des pays en développement à bas 

revenu, il devient de plus en plus facile de s’inscrire, 

par exemple, à des sites de commerce électronique 

des sites de cybercommerce interentreprises tels 

qu’Alibaba et TradeKey. Les plateformes de commerce 

électronique élargissent la portée des protections 

et garanties qu’elles fournissent pour soutenir les 

commerçants dans un nombre croissant de pays 

transactions en utilisant un système de paiement 

commode et des plateformes offrant des services 
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dans leur langue. Comme l’accès à Internet devient 

de plus en plus facile, ces plateformes jouent un 

promotion des exportations de biens intermédiaires 

accès restent inégales dans l’ensemble du monde en 

c. Dématérialisation complète

L’amélioration de la connectivité permet graduellement 

une intégration plus complète des chaînes de valeur 

dans les systèmes numériques. Les activités touchées 

par la numérisation dans ces cas vont au-delà du 

commerce en ligne et de la coordination des chaînes 

pour s’étendre à l’utilisation des TIC pour l’intégration 

d’une gamme plus vaste d’activités en systèmes 

uniques, ce qui conduit à une informatisation de 

plus en plus poussée des chaînes de valeur. Cette 

par de grandes entreprises et des multinationales. 

i. La dématérialisation complète dans l’agriculture 

Dans l’agriculture, les systèmes complètement 

dématérialisés commencent souvent à prendre 

corps avec le recueil de données agricoles (par 

exemple, sur le poids ou la qualité des récoltes). Les 

dispositifs d’intégration des données comprennent 

notamment les applications pour le recueil des 

et al.

appareils de recueil de données sur le terrain (par 

aux systèmes d’information automatisés qui peuvent 

permettre de suivre les renseignements recueillis sur 

chaque transaction avec tous les détails nécessaires. 

À mesure que les marchandises progressent d’une 

phase à l’autre de la chaîne de valeur, d’autres 

segments du système d’information dépendent de 

solutions numériques pour accomplir différentes 

(notamment par l’entremise de services de transfert 

de fonds), suivi des marchandises dans les usines de 

traitement, fourniture aux entreprises agricoles des 

moyens nécessaires pour gérer les exportations de 

produits provenant de petits exploitants, amélioration 

de la gestion des données dans les chaînes de 

valeur (Armstrong et al.

contenant des informations destinées spécialement 

aux agriculteurs par service de messages courts 

Les chaînes de valeur à intégration numérique 

dépendent du contexte et varient en fonction des 

types de produits en cause. À titre d’exemple, on 

peut mentionner les projets pilotes visant à numériser 

les chaînes de valeur pour les fruits à coque en 

utilisant un logiciel SAP au Ghana ainsi que le 

et al.

non gouvernementales (ONG) et des partenaires de 

développement ont créé des programmes pilotes de 

dématérialisation des chaînes de valeur similaires en 

partenariat avec des entreprises agricoles du Kenya 

et du Ghana, ce qui leur a permis de fournir des 

solutions totalement intégrées aux agriculteurs, aux 

intermédiaires et aux entreprises agricoles (Ashraf et 

al. et al.

L’utilisation de systèmes à intégration numérique dans 

l’agriculture est encore limitée, bien que certains indices 

d’une chaîne de valeur en aidant à améliorer la gestion 

et le suivi des marchandises et des paiements dans les 

des possibilités d’exportation pour un nombre accru 

d’agriculteurs. Ces derniers se félicitent de pouvoir 

assurer plus facilement le suivi des paiements et de 

frauduleuses (par exemple, en cas de pertes résultant 

d’une erreur de pesée ou survenant pendant le transport). 

Il est nécessaire d’entreprendre des recherches plus 

de certaines fonctions à des systèmes de ce type. La 

dématérialisation des activités aboutit à la prise en charge 

coordonnées par des groupes, coopératives et syndicats 

d’agriculteurs. Une telle transformation peut se révéler 

problématique pour les producteurs qui ne sont pas en 

mesure de s’adapter et de se conformer aux exigences 

à satisfaire pour participer au système dématérialisé 

fois de plus, la nécessité de renforcer des capacités et 

d’acquérir des compétences. 

ii. La dématérialisation complète dans la confection 
de vêtements

Dans le secteur de l’habillement, les chaînes de 

valeur s’alignent de plus en plus sur le modèle de la 
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consistant à conserver des stocks de détail peu 

importants, à adapter constamment les modèles et à 

les exportateurs, le modèle dominant repose sur une 

production personnalisée entreprise sur commande 

spéciale, dans le cadre duquel les relations entre 

producteurs et détaillants ne s’établissent que si 

(Moodley et al.

en tant que sous-traitants dans de telles chaînes de 

valeur impliquant des exportations, les contacts sont 

typiquement établis par l’entremise d’intermédiaires 

(tels que les agents d’achat), et des échantillons 

et al.

Dans de tels contextes, les possibilités de créer des 

plateformes plus ouvertes sont limitées. Au lieu de 

cela, les détaillants exigent l’intégration étroite des 

entreprises fournisseuses dans le cadre de liens 

se voient souvent accorder l’accès aux systèmes 

mesure de surveiller le niveau des stocks et enregistrer 

des données sur leur production (Humphrey et al., 

et al.

de moyens relativement perfectionnés peuvent 

intégrer leur production de manière encore plus étroite 

pour suivre les marchandises, et des progiciels de 

gestion intégrés (PGI) pour surveiller les stocks et les 

Il existe par conséquent un clivage, au sein des 

chaînes de valeur du secteur de la confection, entre 

fournisseurs privilégiés qui sont numériquement 

intégrés et sous-traitants dont l’intégration n’est que 

sur les sous-traitants et affecter leurs possibilités 

d’améliorer leur façon de travailler en raison des 

rapports distants qu’ils ont avec les détaillants. Toutes 

les entreprises, toutefois, ressentent les effets de 

l’application des modèles fondés sur le concept de 

par la présence de chaînes de valeur numériquement 

intégrées, ces modèles peuvent créer de nouveaux 

risques pour les entreprises qui sont transférés aux 

fournisseurs et sous-traitants en ce qui concerne les 

stocks à prévoir, les commandes imprévisibles et les 

présence de différents modèles de dématérialisation 

légère, le recours aux TIC est généralement réduit à sa 

plus simple expression et se fait au cas par cas. Ces 

coordination et les activités liées à ces chaînes, sans 

pour autant entraîner une transformation importante 

des relations fondamentales qui y sont établies. La 

lenteur des progrès sur la voie de l’adoption de formes 

de dématérialisation plus avancées est souvent due 

à des obstacles bien connus, à savoir le manque 

secteur du tourisme, par exemple, le manque de 

compétences limite souvent la mesure dans laquelle 

connecter à des systèmes d’envergure mondiale, 

certains secteurs de l’agriculture, les plateformes en 

les entreprises intéressées réussissent à obtenir un 

soutien complémentaire sous la forme de services 

de renforcement des capacités, de programmes 

de formation ou d’autres types d’assistance 

technique susceptibles de leur permettre d’obtenir 

qualité en vigueur.

Dans le cas des chaînes de valeur mondiales 

par exemple dans les secteurs de l’habillement 

diverses formes de plateformes en ligne plus ouvertes 

permettent aux vendeurs établis dans des pays 

en développement à faible revenu de se mettre en 

contact avec des acheteurs. À titre d’exemple, on 

peut citer l’utilisation de plateformes d’information sur 

les prix des denrées agricoles par les exportateurs 

établis en Afrique, et le recours aux plateformes de 

commerce électronique par les entreprises agricoles. 

Toutefois, lorsque les acheteurs importants occupent 

une position dominante, il est fort probable qu’ils 

que l’effet transformateur des plateformes numériques 

risque de s’en trouver limité. En outre, la qualité des 

biens et services associés à certaines chaînes de 
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valeur (comme dans le secteur de l’habillement) 

plateformes numériques moins intéressantes pour la 

gestion des échanges. 

Les plateformes sont particulièrement utiles sur les 

marchés caractérisés par la diversité des acheteurs 

d’entreprises dominant. Elles offrent également la 

possibilité d’apporter des améliorations fonctionnelles 

dans le cas des chaînes de valeur dans lesquelles les 

et, le cas échéant, prennent l’initiative de vendre des 

produits d’exportation à valeur ajoutée accrue. À titre 

d’exemple, on peut citer les cas de producteurs qui 

utilisent des plateformes pour passer de la fourniture 

de produits de base à la fabrication de la bière, ou 

de la vente de marchandises brutes à la production 

de denrées alimentaires pouvant s’exporter à l’échelle 

et al.

plus utile pour les petites entreprises qui font face 

du marché, tels que le tourisme de créneau et la 

fabrication de produits alimentaires à valeur ajoutée 

(par exemple, des denrées produites selon des 

méthodes moralement acceptables), ainsi que dans le 

cadre de chaînes de valeur destinées à approvisionner 

la taille de ces segments et de ces marchés puisse 

sembler relativement restreinte, les plateformes en 

ligne de ce type peuvent aider les producteurs à se 

faire connaître d’un nombre accru de clients, à se 

développer jusqu’à atteindre des proportions jugées 

D. CONCLUSIONS
Le présent chapitre a montré comment l’utilisation de 

solutions numériques crée, pour les entreprises de 

toutes tailles, de nouvelles possibilités de participer 

aux échanges internationaux, notamment en 

améliorant l’accès aux marchés pour les clients, les 

chaînes d’approvisionnement et les concurrents, et en 

touchent les MPME, quel que soit le niveau de 

développement du pays où elles sont établies, mais 

de manières différentes. Pour les entreprises et 

les consommateurs des pays en développement, 

les avantages économiques potentiels vont d’une 

à des gains attribuables à la diversité et à une plus 

grande prévisibilité pour tous les acteurs, en passant 

les femmes chefs d’entreprise. Toutefois, pour que 

échanges, il faut que les investissements effectués 

dans l’infrastructure des TIC aient lieu parallèlement 

à l’adoption d’un ensemble approprié de règlements, 

la création d’organismes compétents, et la fourniture 

d’un soutien à la formation.

plateformes de travail en ligne crée de nouvelles 

possibilités de revenu pour les habitants des pays 

en développement qui disposent d’une connectivité 

Toutefois, la présence d’un nombre excessif de 

demandeurs d’emploi sur les plateformes de ce genre 

peut affaiblir le pouvoir de négociation des travailleurs 

et entraîner un nivellement par le bas en ce qui 

concerne les salaires et autres conditions de travail. 

Certains experts mettent en garde contre le risque que 

l’externalisation en nuage et l’essor de l’économie à la 

Des recherches plus poussées et une concertation 

soutenue sur les politiques devront se poursuivre pour 

faire en sorte que ce segment en pleine expansion de 

l’économie fournisse des emplois décents répondant 

à des normes de qualité élevées au cours des années 

domaines d’action tels que les politiques du marché 

développement des compétences. Certaines mesures 

stratégiques auront les meilleures chances de réussir 

si elles sont entreprises au niveau national, bien 

que les initiatives internationales puissent favoriser 

l’élaboration de lignes directrices appropriées et la 

mise en commun de pratiques optimales.

Lors de l’évaluation des mesures à prendre pour 

remédier aux inconvénients du cybertravail, il 

conviendrait d’explorer des approches constructives 

pour protéger les travailleurs en cause sans risquer 

de réduire à néant le potentiel de croissance et 

d’innovation offert par l’externalisation en nuage. 

Selon la Déclaration de l’OIT relative aux principes et 

droits fondamentaux au travail, aucun travailleur ne 
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fondamentaux tels que la liberté d’association et le 

Le  (code de 

conduite pour le cybertravail), qui a été élaboré par les 

responsables de huit plateformes de travail allemandes, 

est un exemple de la façon dont les syndicats et les 

plateformes peuvent collaborer pour faire en sorte que 

des mécanismes de paiement équitables soient mis 

en place pour les prestataires. Des propositions ont 

également été faites en vue du transfert des notes de 

classement des travailleurs d’une plateforme à une 

autre pour réduire leur dépendance par rapport à une 

www.faircrowdwork.

org

des informations sur les clients indélicats et les travaux 

rebutants. Un mouvement international de soutien 

aux coopératives est en train de prendre de l’ampleur, 

mais il ne concerne jusqu’à présent que le travail à 

percevoir des rentes, les plateformes appartenant aux 

travailleurs peuvent contribuer à ce que les prestataires 

reçoivent une rémunération équitable et ne soient pas 

soumis à des conditions de travail déraisonnables. 

Certaines coopératives existent déjà dans le cas du 

, mais on ne connaît pas encore 

d’exemples d’initiatives comparables dans le secteur 

du cybertravail.

particulière pour les pays en développement, la 

numérisation a lieu à des rythmes variables, avec 

des répercussions diverses pour les entreprises 

concernées. De nombreuses petites entreprises des 

pays en développement continuent de ne participer 

que de manière limitée à l’économie numérique, ce 

à un faible niveau de sensibilisation aux avantages 

de la dématérialisation, au manque de travailleurs 

faciliter l’obtention de résultats favorables pour le 

développement suite à la dématérialisation des chaînes 

de valeur mondiales, il faut chercher une solution à 

un certain nombre de problèmes stratégiques (voir 

menées au point de convergence du numérique, 

des chaînes de valeur mondiales, des plateformes, 

des petits exportateurs et des politiques pertinentes, 

pour tenter de déterminer comment différents facteurs 

peuvent permettre aux entreprises de réussir dans le 

commerce international. Les pays doivent s’efforcer 

de créer un environnement propice au commerce 

dans l’économie numérique. Dans ce contexte, il 

faut que s’établisse une étroite collaboration entre les 

secteurs public et privé, ainsi qu’avec la société civile, 
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NOTES

).

Le guichet unique est un système permettant aux opérateurs du commerce et des transports de communiquer 

d’importation, d’exportation et de transit (voir ).

Pour des renseignements complémentaires, voir le portail intitulé  (
) et  de la CNUCED, divers numéros ( ).

permettent aux clients d’externaliser leurs travaux rémunérés en les proposant à des travailleurs à distance 

et al.

Selon un scénario fort semblable à celui qui s’est déroulé lorsque l’adoption de dimensions normalisées pour les 
conteneurs a stimulé le processus de mondialisation de l’économie, la mise au point de systèmes fragmentant 
un travail en une multitude d’éléments normalisés a également pour effet de faciliter les échanges transfrontaliers.

distance. Considérée sous cet angle, la tendance à la généralisation de l’externalisation en nuage peut également 

c. , nos

).

Voir Asuqu, à l’adresse .

Ces possibilités s’ajoutent à celles qui sont offertes par les technologies des communications audio et vidéo, 
ainsi qu’à celles conçues pour permettre la reconnaissance vocale, la conversion de la parole en texte, aux 
pointeurs surdimensionnés, aux logiciels de grossissement ou de lecture d’écran, et au braille électronique (voir, 
par exemple, ). 

Cela peut changer à l’avenir, en particulier si les tendances protectionnistes se matérialisent sous la forme 
d’obstacles aux échanges. En outre, il se peut que l’automatisation et la robotisation réduisent les tendances à la 
fragmentation, bien qu’il n’y ait toujours que peu de preuves de l’effet qu’elles peuvent avoir sur l’externalisation 
et la délocalisation.

Pour une évaluation récente, voir .

Des recherches plus approfondies sont nécessaires pour déterminer les raisons pour lesquelles certaines bourses 
ne sont pas encore complètement dématérialisées, ainsi que les répercussions qui peuvent en résulter pour les 
utilisateurs et pour les stratégies.

Par exemple, Stocksy.com est une banque d’images fournies par des photographes qui en sont copropriétaires, 



La transformation numérique aura très 

probablement des effets perturbateurs sur les 

emplois et les compétences. Elle provoquera 

l’apparition de nouveaux types de métiers 

et d’emplois, transformera la nature et les 

conditions du travail, fera évoluer les besoins 

en compétences et aura des effets sur le 

fonctionnement des marchés du travail 

ainsi que sur la division du travail à l’échelle 

internationale. À mesure que les pays et les 

infrastructures numériques similaires, l’aptitude 

que le voisin devient un facteur de plus en plus 

déterminant de la capacité concurrentielle des 

entreprises et des lieux d’implantation.

Le présent chapitre examine les répercussions 

possibles de la transformation numérique 

sur les emplois et les compétences à court 

examine les répercussions potentielles en ce 

qui concerne les besoins en main-d’œuvre 

consacrée aux conclusions.
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A. COMMENT LA 
NUMÉRISATION 
VA-T-ELLE 
TRANSFORMER 
LES EMPLOIS ?

On peut s’attendre à ce que la numérisation provoque 

quatre types de changements pour le marché du 

destruction d’emplois, les changements d’emplois et 

les déplacements d’emplois. 

La dépendance accrue par rapport aux technologies 

numériques entraînera la création de nouveaux emplois 

et métiers dans divers secteurs, notamment pour 

assurer la production de nouveaux biens et services 

à l’augmentation de la demande. Il faut s’attendre à 

dans des domaines tels que l’analyse des données, 

la création de logiciels et d’applications (applis), le 

conception et la fabrication de nouvelles machines 

suite à l’utilisation croissante de l’Internet des objets, 

les entreprises vont devoir recruter davantage de 

chefs de produit, créateurs de logiciels (notamment 

pour les téléphones intelligents), concepteurs de 

d’expérience utilisateur et directeurs des ventes . 

assistera à une croissance de l’emploi dans les 

aux États-Unis, le nombre d’employés des entreprises 

de commerce électronique qui n’ont pas de magasin 

. Et au 

travaillaient à la création d’applications mobiles 

se développe, il est probable que les entreprises de 

tous les secteurs recruteront davantage de personnes 

cybersécurité. Or, selon les estimations, il y aurait 

.

D’autres domaines dans lesquels on peut s’attendre 

à une augmentation de la demande de main-

d’œuvre sont notamment la production de nouvelles 

infrastructures, les matériels de transport, les produits 

que la mise en œuvre de technologies permettant 

d’économiser de la main-d’œuvre peut aider à 

accroître la productivité, on verra probablement 

l’exercice d’activités professionnelles. Par exemple, 

santé stimule la demande de services médicaux plus 

avancés, et que l’automatisation de certains services 

bancaires soit le prélude à l’avènement d’une gestion 

bancaire personnalisée (ibid.).

En second lieu, la numérisation rendra certains emplois 

désuets. Les progrès réalisés dans les domaines de 

l’informatisation, des logiciels, de l’automatisation, de 

la probabilité de perturbations pour les industries 

traditionnelles, des machines intelligentes se chargeant 

désormais d’exécuter des fonctions actuellement 

travailleurs salariés du secteur de l’externalisation 

des processus d’entreprise des Philippines courent 

un risque élevé de perdre leur emploi en raison de 

terrain soient remplacés par des capteurs surveillés à 

distance dans des centres fournissant des services de 

surveillance à des sites multiples.

La numérisation peut permettre l’automatisation de 

le secrétariat a subi une première perturbation 

lorsque les ordinateurs ont rendu les assistants moins 

nécessaires. Il se peut que la prochaine perturbation 

soit due au recours accru à des assistants numériques, 

ce qui réduira encore les besoins en services de 

secrétariat. L’utilisation de dispositifs numériques 

augmentera dans différents emplois, ce qui exigera 

automobiles effectuent couramment des diagnostics 

sur des ordinateurs portables, et les chauffeurs de 

camion utilisent les systèmes de géolocalisation par 

satellite pour optimiser leurs itinéraires, réduire leur 

consommation de carburant et trouver les tarifs les 

plus intéressants pour faire le plein, pour ne donner 

que ces exemples. Le prochain bond technologique 
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dispositifs connectés qui transmettent des données 

d’utilisation et d’entretien (par exemple, de moteurs 

automobiles et de pneus) directement à l’usine et aux 

centres de services techniques. 

qu’il s’agisse d’activités à forte intensité de main-

d’œuvre manuelle (comme la transcription) ou de 

connaissances (comme la comptabilité) sont plus 

logiciels appropriés (Autor et al.

n’a pas encore été apportée, a trait au pourcentage 

l’intensité de main-d’œuvre qui sera nécessaire pour 

emploi continue d’exister sous une forme nouvelle 

ou disparaisse complètement, l’automatisation 

répercussions dans tous les secteurs et sur tous les 

niveaux de compétences. 

des conditions de travail. Les plateformes en ligne 

plateformes transforment les marchés du travail en 

privilégiant certains types de contrats (ceux qui portent 

sur le travail indépendant et les prestations en sous-

en permettant à de nouveaux concurrents de faire 

leur entrée. De ce fait, des travailleurs jouissant de 

niveaux élevés de protection sociale doivent affronter 

la concurrence que leur livrent d’autres prestataires 

que de faibles niveaux de protection sociale (Degryse, 

les prestations sociales, les soins de santé et les 

allocations de retraite sont organisés, ainsi que sur 

la mise en œuvre de programmes de formation et 

d’éducation permanente. 

B. QUEL SERA L’EFFET 
GLOBAL DE LA 
TRANSFORMATION 
NUMÉRIQUE SUR 
L’EMPLOI ?

Il existe de fortes divergences d’opinion quant à la nature 

des effets globaux probables de la numérisation sur le 

niveau global de l’emploi, ainsi que quant à la question 

de savoir si le nombre d’emplois créés dépassera le 

nombre d’emplois perdus . Un sujet d’inquiétude 

particulier tient au fait que les personnes qui perdent 

les nouveaux postes créés par la numérisation, du 

une nouvelle formation. Le rythme rapide de l’évolution 

technologique et des perturbations accentue le 

risque d’erreurs d’appariement des compétences 

et souligne à quel point il est urgent de prendre des 

mesures d’ajustement. Tous les secteurs connaîtront 

des changements dus à la numérisation, mais les 

répercussions observées varieront considérablement 

d’un pays à l’autre, selon le niveau d’adoption du 

numérique et la structure de l’économie. 

Y a-t-il une raison de s’attendre à ce que cette vague 

de transformations technologiques soit différente des 

révolutions technologiques antérieures, qui ne se sont 

passé portent à croire que les travailleurs déplacés 

. En dépit des effets 

négatifs qui peuvent s’exercer initialement sur l’emploi 

lorsqu’une technologie permet de réaliser des gains 

de nouveaux emplois sont créés, notamment en 

raison des effets multiplicateurs qui se manifestent 

quand cette technologie contribue à une accélération 

de la croissance. Toutefois, il faut un certain temps 

La question est de savoir combien de temps durera la 

transition et de déterminer les moyens de réduire les 

de masse à long terme, elles ont été accompagnées 
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par des bouleversements sociaux et ont nécessité des 

internationale du Travail (OIT) examinera de près l’effet 

de la transformation numérique sur l’avenir du travail à 

.

Contrairement à ce qui s’est passé au cours des 

révolutions industrielles précédentes, les nouvelles 

technologies auront cette fois (et commencent en 

fait à avoir déjà) un effet marqué non seulement 

sur les méthodes de fabrication à forte intensité de 

main-d’œuvre et sur les métiers de l’administration, 

de la vente au détail et des services à la clientèle, 

mais aussi sur des métiers du secteur des services 

qui ont classiquement été considérés comme 

exigeant un niveau de compétence élevé, comme 

de l’éducation et des soins de santé. Le fait que de 

nombreux secteurs économiques seront touchés ne 

rend que plus rébarbatifs les obstacles que l’économie 

devra surmonter pour absorber les personnes qui 

perdront leur emploi. 

Il est prématuré d’estimer le nombre d’emplois 

créés que l’on pourra un jour comparer au nombre 

d’emplois perdus. Les effets varieront en fonction des 

technologies, des pays et des périodes à prendre 

en compte, et dépendront également des décisions 

Les estimations sont comprises dans une fourchette 

allant d’effets négatifs ou légèrement positifs à des 

effets multiplicateurs nettement positifs (voir, par 

et al.

ont estimé le nombre d’emplois qui pourraient subir 

les retombées des technologies numériques et de 

Selon de nombreux rapports, l’avenir de l’emploi se 

présente sous un jour pessimiste. Une étude effectuée 

. En Asie du Sud-Est, plus de 

au détail de l’Indonésie et des Philippines courent 

au Cambodge et au Viet Nam, le pourcentage des 

travailleurs salariés courant des risques similaires 

dans les secteurs du textile, de l’habillement et de la 

bien que de nombreux emplois soient appelés à subir 

et al.

différente des cycles antérieurs, les marchés du travail 

de plus en plus, en particulier aux États-Unis depuis 

et al. et al., 

et al.

étude a révélé qu’alors que le recours accru aux TIC 

peut entraîner une polarisation, cela n’a pas été le cas 

en ce qui concerne l’utilisation des robots industriels 

en développement pour lesquels des statistiques 

détaillées sont disponibles, la part de l’emploi dans 

augmente, alors que dans les métiers à niveau de 

L’ampleur et le rythme de l’automatisation dépendront 

non seulement des possibilités techniques, mais aussi 

et 

al.

l’automatisation dépendront des avantages qu’elle 

de réglementation et l’acceptation sociale.

pénétration des technologies numériques dans une 

économie, détermineront le délai s’écoulant avant 

que ne se produise la perturbation causée par la 



76 | RAPPORT 2017 SUR L’ÉCONOMIE DE L’INFORMATION

terme survenant dans les pays en développement à 

revenu faible ou intermédiaire en réduisant la pression 

exercée pour introduire l’automatisation dans les 

faibles et où l’adoption des technologies est limitée. 

Par conséquent, la transformation peut prendre plus 

de temps lorsque l’évolution du taux d’adoption des 

temps, à mesure que davantage d’activités sont 

automatisées, il est de plus en plus probable que soit 

rapatriée dans les pays développés la production qui 

avait été antérieurement délocalisée dans des endroits 

Cela pourrait toucher les travailleurs des secteurs du 

textile et de l’habillement dans des pays tels que le 

Accordant une attention particulière à l’utilisation de 

robots dans le secteur manufacturier, le Rapport sur le 

 de la CNUCED 

donne à penser que les preuves dont on dispose sur 

les effets potentiellement néfastes de l’automatisation 

d’importance à ce qui est techniquement faisable, 

de renforcer la tendance à la concentration des 

activités manufacturières et de l’emploi dans les 

pays développés ou en développement qui sont 

déjà concurrentiels. En effet, dans des pays tels que 

l’Allemagne, la Chine, le Mexique et la République 

de Corée, l’utilisation accrue de robots s’est 

accompagnée d’augmentations ou de très faibles 

baisses de l’emploi dans le secteur manufacturier. 

pays en développement qui s’efforcent d’appliquer 

des stratégies d’industrialisation classiques. 

C. LE BESOIN 
DE NOUVELLES 
COMPÉTENCES 

de la numérisation, les travailleurs de demain auront 

besoin de posséder des compétences qui leur 

permettront de créer de la richesse économique 

dans un monde où un grand nombre d’emplois 

seront vraisemblablement remplacés par des 

systèmes automatisés, des logiciels, des applications 

compétences pour accompagner les machines dans 

.

Les personnes déplacées par l’automatisation 

ne possèdent pas forcément les compétences 

nouvellement créés

apparaissent déjà dans le monde. Une étude sur les 

pays émergents a révélé qu’ils sont particulièrement 

fois plus susceptibles que leurs homologues d’Asie 

fonctionnement en raison d’un manque de capital 

déclaré qu’ils avaient du mal à pourvoir les postes 

manquaient aussi d’informaticiens, d’agents de vente, 

d’ingénieurs et de techniciens . 

En l’absence d’interventions destinées à remédier 

aux pénuries de travailleurs compétents, de sérieux 

problèmes de décalage des compétences risquent de 

rapide de l’évolution de la demande de personnes 

font obstacle aux efforts déployés par les entreprises 

pour innover et adopter de nouvelles technologies. 

Ils réduisent la productivité de la main-d’œuvre et 

rendent les entreprises moins concurrentielles par 

nécessaires. Au niveau individuel, le fait de ne pas 

posséder les compétences requises pose problème 

lorsqu’il s’agit de trouver un emploi.

De nombreux types différents de compétences seront 

nécessaires dans l’économie numérique. La relation 

entre trois groupes distincts (mais complémentaires) 

classées selon un ordre hiérarchique, du niveau 
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Compétences en affaires électroniques, en cyberleadership, en création 
d’entreprises numériques : compétences commerciales + aptitudes à résoudre les 

Compétences spécialisées dans le numérique : 

soutenir et entretenir les logiciels et systèmes TIC.

Compétences en utilisation des technologies numériques, du niveau de base 
au niveau avancé
pour permettre l’exécution de tâches ou fonctions autres que celles liées aux TIC. Être 

l’entreprise. Cela comprend aussi la maîtrise des bases de l’informatique et les notions 
d’information électronique.

Compétences en utilisation 
des technologies numériques

Notions d’information électronique
Notions d’informatique

Compétences 
en affaires 

électroniques

Compétences 
spécialisées 

dans le numérique

comme dans les entreprises, des connaissances et 

compétences générales de base en informatique 

constituent le socle de l’économie numérique. À 

partir de là, des compétences plus spécialisées et 

d’un niveau technique plus élevé sont exigées par 

une troisième série de compétences est nécessaire à 

ceux qui appliquent, créent ou inventent des modèles 

d’affaires novateurs et aux utilisateurs d’outils 

soient développés ou en développement, les pays 

mesure de tirer parti des technologies numériques. 

Au bas de la pyramide, un large socle de compétences 

 est nécessaire pour tous les 

consommateurs et utilisateurs de services numériques 

• 
utiliser les appareils TIC, se connecter à Internet 

• 
des informations en ligne et distinguer les sources 

• Compétences de base en utilisation des 

que l’envoi et la réception de messages par 

courriel, le traitement de texte et la manipulation 

de tableurs dans l’exercice de nombreux métiers 

• 

opérations plus complexes à l’aide de progiciels 

de base ou avancés (par exemple, des progiciels 

au traitement et à l’analyse des données, à la 

conception, à l’élaboration de plans architecturaux 

ou à la comptabilité). Les analystes chargés de 

traiter toutes sortes de données doivent acquérir 

des connaissances sur les nouvelles sources 

de données, les nouveaux moyens de collecter 

des données, les répercussions des règlements 

recueillies et analysées, et les technologies qu’il 

convient d’adopter pour assurer le stockage et 

l’utilisation des données en toute sécurité.

de niveau plus élevé sont nécessaires pour créer, 

fournir, déployer et gérer les outils et services 

numériques. Ces compétences spécialisées vont de 

celles qui sont requises pour mettre en place, améliorer 

et réparer l’infrastructure TIC physique (par exemple, 

et serveurs) à celles que possèdent les ingénieurs en 

logiciels, les créateurs d’applications, les concepteurs 
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Tout progrès technique suscite de nouveaux besoins 

objets, par exemple, augmente la demande de 

professionnels possédant des compétences en analyse 

des données, en gestion des affaires, en conception 

de matériels et de systèmes, et en sécurité . À 

mesure que l’utilisation de l’Internet des objets et des 

central et stratégique dans les activités de nombreuses 

entreprises. L’aptitude à déterminer ce qu’il convient 

de faire avec des quantités croissantes de données 

nouvelles possibilités d’affaires sera hautement prisée. 

vastes combinant des compétences en analyse, en 

logiciels et en conception à un sens aigu des affaires 

et à des aptitudes pour la communication (le début 

d’une transition vers le prochain palier de la pyramide). 

Des compétences comme celles qui sont nécessaires 

dans les domaines de la conception, de l’expérience 

croissante pour de nombreux spécialistes à mesure 

que les champs d’utilisation des technologies, des 

dispositifs et des applications s’élargissent. Il existe 

également des preuves indiquant que le marché 

du travail valorise de plus en plus l’entregent, en 

particulier parce que ce n’est pas une compétence 

Les 

cyberleadership et en création d’entreprises 

se situant au plus haut palier de la pyramide. Celles-ci 

sont nécessaires pour pouvoir tirer parti des outils et 

d’affaires, créer de nouvelles entreprises et déployer 

des outils et services technologiques en vue de 

transformer divers aspects de l’économie numérique. 

L’introduction d’une technologie dans une entreprise 

ou organisation exigera l’intervention de personnes 

plus aptes à exploiter les ressources technologiques 

qui savent en tirer parti pour améliorer l’exécution de 

les services techniques de l’entreprise ou en assument 

la direction s’il s’agit d’une organisation de plus grande 

l’intuition et le courage nécessaires pour adopter des 

technologies capables de transformer tout ou partie 

de leur entreprise. 

Le cyberleadership est une combinaison d’aptitudes 

aux affaires et de compétences techniques, et seuls 

comprendre comment les technologies peuvent 

créer de nouvelles possibilités d’affaires, de nouveaux 

modèles d’entreprise et de nouvelles façons de 

connaissance des décideurs de l’entreprise et de son 

conseil d’administration, ainsi qu’à celle des banques 

Outre le besoin croissant en personnes possédant les 

compétences nécessaires, l’économie numérique en 

évolution ne devrait pas manquer de récompenser celles 

qui possèdent des compétences complémentaires 

non cognitives, qui comprennent des aptitudes 

sociales, affectives et comportementales telles que la 

de soi et l’aptitude au commandement (Duckworth et 

développés donnent à penser que pour les personnes 

qui possèdent des compétences tant cognitives que 

non cognitives, les retombées sont importantes (voir, 

automatisées, les gens doivent se montrer capables 

d’accomplir des travaux que les ordinateurs, les 

sont incapables d’exécuter ou de réaliser aussi bien. 

les ordinateurs sont incapables de mener à bien, nous 

devons recentrer notre système d’enseignement sur 

un objectif essentiel, à savoir inculquer aux apprenants 

les aptitudes de base requises pour la résolution des 

problèmes et la communication dont les ordinateurs 

D. CONCLUSIONS
La numérisation transforme les emplois dans 

l’ensemble des secteurs et des économies, et elle 

pays en développement. Toutefois, ses effets globaux 
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restent incertains, étant donné qu’ils dépendent 

du contexte et varient d’un pays et d’un secteur 

à l’autre. Le principal risque de la transformation 

numérique ne sera probablement pas le manque 

une aggravation des inégalités de revenus. Cela est 

l’accroissement de la productivité risquent de ne pas 

des compétences non cognitives, une adaptabilité et 

une créativité supérieures à la moyenne, car ce sont 

eux qui seront le mieux équipés pour travailler avec 

les machines.

Les effets de la numérisation sur les besoins en 

personnels compétents, les métiers et l’emploi 

faut s’attaquer. Les pays où règne une pénurie de 

personnes possédant les compétences nécessaires 

seront désavantagés par rapport aux autres. Ils 

devront probablement envisager de prendre une 

série de mesures stratégiques pour agir tant sur 

la demande que sur l’offre, notamment dans les 

domaines de l’enseignement et de la formation, ainsi 

adaptées à chaque pays, en tenant compte de l’état 

et du niveau actuels de l’éducation, de la formation et 

des compétences, ainsi que du degré de connectivité 

aux réseaux numériques et d’utilisation de leurs 

l’heure actuelle, ils doivent commencer à se préparer 

à faire face aux transformations qui se produiront à 

l’avenir. Les activités et débats qui ont lieu dans le 

cadre de l’Initiative du centenaire sur l’avenir du travail 

de l’OIT pourraient faciliter ces préparatifs

stratégique à relever est examiné de manière plus 
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NOTES

Voir, par exemple, .

source

Voir .

Voir, par exemple, la documentation et les vidéos présentant les avis d’experts (universitaires, entrepreneurs, 

.

Voir . 

Dans la plupart des pays développés, la main-d’œuvre employée dans l’agriculture a été réorientée vers les 

(
more-long-run-employment-not-less

Voir .

Voir .

À titre d’exemple, lorsque les ouvriers d’une chaîne de montage sont remplacés par des robots, il faut quelqu’un 
qui soit capable de faire fonctionner et entretenir les robots et leur logiciel de commande, mais il est peu probable 
qu’un grand nombre, voire quelques-uns, des ouvriers déplacés soient en mesure d’accomplir cette fonction.

Voir .

Voir, par exemple, les manifestes européens pour les compétences informatiques des différentes années (
).

Voir .



À mesure que les échanges commerciaux sont 

de plus en plus touchés par la numérisation et 

comme un nombre croissant de transactions 

sont menées via Internet, il devient important, 

pour les responsables des politiques, de 

tenir compte de la façon dont Internet lui-

du commerce international sont élaborées 

selon des modalités très différentes de celles 

qui s’appliquent à Internet. Alors que les 

premières dépendent de négociations d’État 

à État conduites à huis clos, la gouvernance 

d’Internet est caractérisée par des échanges 

du présent chapitre porte sur le traitement 

du commerce électronique dans les accords 

penche ensuite sur l’interface entre l’élaboration 

des politiques commerciales et celle des 

politiques applicables à Internet, en appelant 

l’attention sur les cultures très différentes qui 

caractérisent ces deux environnements. Elle 

à l’avenir pour favoriser le dialogue entre les 

responsables de l’élaboration des politiques 

relatives aux échanges commerciaux et ceux 

dont dépendent les politiques relatives à 

tirées au terme de cet exercice.

ACCORDS COMMERCIAUX INTERNATIONAUX 
ET GOUVERNANCE D’INTERNET
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A. ACCORDS 
COMMERCIAUX 
INTERNATIONAUX 
ET COMMERCE 
ÉLECTRONIQUE

On accorde de plus en plus d’attention au traitement 

du commerce électronique dans les accords 

commerciaux internationaux aux niveaux bilatéral, 

régional, plurilatéral et multilatéral. Étant donné que 

les pays se trouvent à des stades très différents 

en ce qui concerne le degré de préparation au 

priorité différente à diverses questions ayant trait à la 

politique commerciale, les mesures qu’ils prennent 

pour s’adapter à l’évolution de la situation varient 

considérablement. Certains pays sont désireux 

d’inclure des dispositions relatives au commerce 

électronique et à diverses questions liées à l’économie 

numérique dans les accords commerciaux, alors que 

d’autres restent prudents et préfèrent préserver leur 

marge de manœuvre dans ce domaine eu égard aux 

changements rapides qui s’y produisent.

1. Accords commerciaux régionaux 
et bilatéraux

Plusieurs accords bilatéraux de libre-échange 

comprennent des dispositions pertinentes pour le 

commerce électronique et l’économie numérique. 

Singapour et l’Australie a été le premier traité de 

ce genre qui comprenne un chapitre complet sur le 

commerce électronique. Il a également porté sur un 

en bonne place dans la liste des priorités en matière 

électronique et la protection des données transmises 

et des consommateurs pendant qu’ils sont en ligne 

négociés par les États-Unis et l’Union européenne 

comprennent également des dispositions relatives au 

commerce électronique. 

Un examen des accords commerciaux régionaux 

porté à l’attention de l’OMC a révélé que plus de 

la moitié de ceux qui contenaient des dispositions 

relatives au commerce électronique comprenaient des 

clauses sur la transparence et la non-discrimination 

similaires aux dispositions et principes énoncés 

dans les accords conclus sous les auspices de cet 

notamment la transparence, les droits de douane et les 

exceptions. Les règlements nationaux et la coopération 

sont d’autres aspects qui sont fréquemment abordés. 

D’autres dispositions communes à ces instruments 

discrimination, la protection des consommateurs, 

les messages électroniques non sollicités, 

Le champ d’application des différents accords 

et l’approche dont ils font l’objet peuvent varier 

fortement. Par exemple, une étude d’accords de 

libre-échange conclue entre trois pays d’Amérique 

latine (Chili, Colombie et Pérou) et les États-Unis, 

l’Union européenne et la Chine, respectivement, 

a relevé plusieurs différences en ce qui concerne 

les États-Unis contiennent davantage de règlements 

détaillés et applicables que ceux négociés avec 

l’Union européenne, ces derniers étant considérés 

sur le commerce électronique et la protection de la 

propriété intellectuelle dans les accords commerciaux 

plurilatéraux conclus avec la République populaire 

remarquer que la couverture sectorielle et les niveaux 

d’engagement qui caractérisent la plupart de ces 

accords commerciaux régionaux sont plus étendus 

que ceux dont il est question dans l’Accord général 

sur le commerce des services (AGCS). 

aux besoins des deux parties intéressées, un excès 

contribue à une fragmentation anarchique des 

règles et règlements. Cela peut également entraîner 

la marginalisation progressive des pays qui sont 

dépourvus des infrastructures institutionnelles, 

juridiques et techniques nécessaires pour participer 

à des négociations commerciales complexes. Pour 

face aux problèmes engendrés par la diversité et la 

fragmentation des aspects juridiques à prendre en 

compte, tandis que les pays disposant de ressources 

plus vastes sont mieux équipés pour réclamer un 

traitement relativement uniforme de la part de leurs 

différents partenaires. La plupart des accords de 
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libre-échange encouragent l’adoption de formes 

de collaboration plus larges dans les instances 

internationales en vue de l’application de normes et 

lignes directrices communes pour faire en sorte que 

les questions relatives au commerce électronique 

soient traitées en appliquant des méthodes uniformes 

direct pour le commerce électronique ont également 

été entreprises dans des contextes plurilatéraux. Cela 

s’applique, par exemple, à l’accord de Partenariat 

des services (ACS). Ces deux processus sont 

issus de la collaboration de pays développés et en 

développement qui présentent des différences sur les 

plans de la taille de leur économie, de leur niveau de 

développement et de leur contexte culturel, et ils ont 

abouti à l’élaboration de projets de règles et codes 

de discipline s’appliquant au commerce électronique 

et à l’économie numérique. Toutefois, à la date 

d’élaboration du présent rapport, l’avenir de ces deux 

accords était encore incertain.

accord régional auquel participent à l’origine 

développement. L’un de ses chapitres, qui contient 

électronique. Les obligations qui y sont énoncées sont 

donner lieu à des accommodements, car il y est indiqué 

que les parties s’efforcent de les mettre en vigueur 

ou que leurs clauses s’appliquent sous réserve des 

lois et règlements des pays signataires. Par exemple, 

cet accord exige que ses signataires autorisent le 

transfert transfrontières de renseignements par voie 

électronique sans restriction et interdit l’imposition 

du choix de l’emplacement d’installations et services 

informatiques, les clauses exigeant un transfert de 

technologies comme condition à l’exercice d’activités 

commerciales, et l’application de droits de douane 

sont prévues dans des domaines sensibles tels que la 

protection des consommateurs, de la vie privée et de 

la sécurité nationale. 

L’accord sur le commerce des services (ACS), qui 

ne concerne que les services, fait encore l’objet de 

. Compte 

la plupart des dispositions relatives au commerce 

instrument se trouvent dans une annexe consacrée 

au commerce électronique et dans une autre portant 

sur la localisation. Cette dernière contient un article 

sur le contenu local et d’autres exigences en matière 

d’exécution, et fait mention de l’utilisation d’un certain 

type de technologie ou de l’inclusion d’un certain 

pourcentage de contenu local pour un bien ou un 

service (par exemple, plateformes ou logiciels destinés 

de données transfrontaliers, aucun accord n’avait été 

atteint à l’occasion de la dernière série de négociations 

de l’ACS comprend une disposition sur les codes 

impose une interdiction générale des mesures exigeant 

la fourniture des codes sources qui ne servent qu’aux 

logiciels de grande consommation, et prévoit une 

dérogation dans le cas des logiciels employés pour les 

infrastructures essentielles.

Le commerce électronique est un sujet qui est abordé 

dans plusieurs accords de l’OMC. Suite à la décision 

ministérielle qui a lancé le programme de travail de 

, son 

les conseils de l’OMC compétents pour le commerce 

des biens et services et pour les droits de propriété 

intellectuelle, ainsi que par le Comité du commerce et du 

développement . À la dixième Conférence ministérielle 

ont décidé de poursuivre les activités entreprises dans 

le cadre du programme de travail de cet organisme 

sur le commerce électronique, de charger le Conseil 

général d’organiser des examens périodiques, et de 

maintenir en vigueur la pratique actuelle consistant à ne 

pas imposer de droits de douane sur les transmissions 

électroniques jusqu’à la prochaine Conférence 

Depuis lors, divers groupes d’États ont organisé 

des ateliers et des activités consacrés à l’examen 

de l’interface entre le commerce électronique et les 

politiques commerciales. À titre d’exemple, on peut 

citer le groupe d’États dénommé MIKTA, qui comprend 

l’Australie, l’Indonésie, le Mexique, la République de 

Corée et la Turquie, ainsi que les Amis du commerce 

électronique pour le développement (ACED) . Le 
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groupe des ACED, qui a été créé à l’occasion de la 

a tenu plusieurs ateliers et une réunion ministérielle 

célébrée par cet organisme. À cette réunion, les 

ministres ont publié une feuille de route indiquant la 

voie à suivre pour faire des objectifs de développement 

de l’initiative eTrade for all 

en œuvre sous les auspices de l’OMC .

À la date d’élaboration du présent rapport, les États 

membres de l’OMC avaient des opinions divergentes 

quant à l’opportunité d’entreprendre des échanges 

de vues formels sur le commerce électronique au sein 

électronique, la transparence, le cadre réglementaire 

et les lacunes des infrastructures en rapport avec 

le commerce électronique . Toutefois, dans son 

examen de l’état d’avancement des travaux présenté 

formulé le commentaire suivant

de l’avenir, certaines délégations ont clairement dit 

qu’elles souhaitaient voir des progrès réalisés d’ici à 

la tenue de la Conférence ministérielle qui aura lieu à 

avis et souhaitaient garder au Programme de travail 

divergence de vues subsistait toujours.

tirés du commerce, il ne faut pas compter uniquement 

sur les accords commerciaux, mais également 

veiller à ce que l’ensemble des politiques adoptées 

soit homogène pour assurer que les effets qui 

en résultent pour les groupes et acteurs les plus 

vulnérables soient favorables. Il s’agit notamment 

de faire en sorte que les avantages ainsi obtenus 

soient partagés aussi largement et équitablement 

que possible une fois que de nouveaux marchés sont 

ouverts au commerce. Cela confère une importance 

commerce électronique dans les négociations 

commerciales futures. Il importe d’accorder toute 

l’attention voulue à l’état de préparation des pays, de 

façon à ce qu’ils puissent participer plus largement au 

commerce électronique et à l’économie numérique. 

Pour la plupart des pays en développement, cela 

nécessitera un soutien supplémentaire de la part de la 

B. NÉCESSITÉ D’ÉTABLIR 
DES PASSERELLES 
AU STADE DE 
L’ÉLABORATION 
DES POLITIQUES 
RELATIVES AU 
COMMERCE ET 
À INTERNET

À mesure qu’un pourcentage croissant des échanges 

commerciaux ressentent les effets de la numérisation 

et sont menés via Internet, il devient de plus en plus 

important, pour les responsables de l’élaboration des 

politiques commerciales, de tenir compte de la façon 

politiques applicables au commerce international sont 

élaborées selon des critères différents de ceux utilisés 

pour les politiques d’Internet. Alors que les premières 

impliquent des négociations d’État à État se déroulant 

à huis clos, la gouvernance d’Internet est caractérisée 

par des dialogues multipartites. La présente section 

examine les moyens qui pourraient permettre de créer 

des passerelles entre ces cultures différentes en vue 

de rendre plus inclusives les politiques qui seront 

élaborées à l’avenir.

Il existe une communauté d’Internet bien organisée et 

mondialisée qui s’intéresse de très près aux approches 

adoptées vis-à-vis de la gouvernance d’Internet et aux 

activités qui vont de toute évidence à l’encontre des 

procédures et mesures normalement mises en œuvre 

dans le cadre de l’élaboration de politiques applicables au 

commerce international. Une grande partie des activités 

menées pour coordonner les ressources d’Internet et 

se déroulent dans des contextes institutionnels qui 

sont généralement étrangers aux parties menant des 

négociations sur des accords commerciaux. En fait, il 

est peu probable qu’un grand nombre des intervenants 

représentant les milieux commerciaux soient conscients 

de la multitude d’organisations et d’acteurs qui 

participent à la gouvernance et au fonctionnement 
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Les débats sur la politique d’Internet présentent 

En premier lieu, les participants sont issus d’une 

communauté mondiale d’experts et de praticiens 

qui s’investissent fortement dans les processus et 

Une vaste gamme d’acteurs participent au processus de gouvernance et de fonctionnement d’Internet. La liste suivante 

• 

• 

• 

• 

• Les groupes d’exploitants de réseaux desservant des pays ou des régions organisent des forums dans le cadre 

• 

• 

• Il y a également diverses catégories de programmes de renforcement des capacités, d’associations professionnelles, 

d’associations industrielles, d’entreprises individuelles, de groupes techniques, d’organisations de la société civile 

et de particuliers qui participent à des échanges de vues sur les questions de gouvernance et de fonctionnement 

d’Internet.

Outre les activités des organisations qui font partie de la communauté mondiale d’Internet, cette dernière s’investit 

l’Organisation des Nations Unies, et dans ses divers sous-groupes nationaux et régionaux. 

Les gouvernements et d’autres parties prenantes participent aussi aux échanges de vues sur Internet menés au sein de 

la Commission de la science et de la technique au service du développement (CSTD) des Nations Uniesa, qui héberge 

L’Agenda de Tunis pour la société de l’information, qui a été adopté lors du Sommet mondial de la société de l’information 

concernant Internet, mais non les questions techniques et opérationnelles courantes qui n’ont pas d’incidence sur ces 

questionsb

coopération, a prié le Président de la CSTD de créer, par l’intermédiaire du Conseil économique et social, un groupe de 

travail sur le renforcement de la coopération qui serait chargé d’élaborer des recommandations sur les moyens à mettre 

en œuvre pour continuer de renforcer la coopération suivant les modalités prévues dans l’Agenda de Tunis. Ce groupe 

 CNUCED.

a De plus amples renseignements sur la CSTD et ses activités sont disponibles à l’adresse .

b

et non un secrétariat central quelconque, qui exécute 

la plus grande partie des mesures stratégiques ou 

intergouvernementaux, les communautés de parties 

prenantes d’Internet œuvrent, du moins en partie, à 

titre bénévole. Si elles ont des raisons de croire que 
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les résultats approuvés de commun accord de leurs 

à craindre qu’elles ne cesseront rapidement de se 

mobiliser en faveur des processus entrepris et des 

accords conclus. 

En second lieu, ces processus ont généralement un 

caractère multipartite. Les communautés en cause 

sont habituées à ce que la participation aux activités 

ait lieu entre pairs, sur un pied d’égalité, de sorte que 

chaque partie prenante ait, en principe et souvent en 

les problèmes. Elles adhérent aux principes de la 

transparence totale, de la participation ouverte et 

inclusive de toute partie intéressée, du recours aux 

technologies permettant une participation à distance, 

de l’élaboration des programmes en partant de la base, 

de l’application de processus de consultation itératifs 

et à phases multiples dans lesquels les objections aux 

propositions faites sont pleinement évaluées et prises 

en considération avant de passer à l’étape suivante 

qu’il n’est pas nécessaire que chaque partie soit 

pleinement satisfaite de chaque détail pour que l’on 

puisse poursuivre le processus stratégique entrepris. 

s’est formée, que l’on appelle souvent simplement la 

.

Il convient de noter que les gouvernements ne 

sont pas tous aussi favorables les uns que les 

autres au type de participation multipartite que 

l’on observe fréquemment dans les processus de 

gouvernance d’Internet. Par exemple, alors que 

Comité consultatif sur la gouvernance de l’ICANN, 

accordé aux pouvoirs publics en vertu des statuts 

de cet organisme est trop limité et que c’est à 

eux que devraient revenir les décisions ultimes sur 

les questions essentielles. Certains observateurs 

s’inquiètent également du déséquilibre dans la 

représentation géographique au sein d’organismes 

ouverts aux représentants de toutes les régions du 

les caractéristiques démographiques changeantes 

d’Internet.

2. Critiques des arrangements 
commerciaux formulées 

D’un point de vue collectif, de nombreuses parties 

prenantes participant à la gouvernance d’Internet se 

se déroulent selon des modalités fondamentalement 

différentes mais qui touchent également leurs 

domaines d’activité. Les négociations commerciales 

internationales ayant une incidence sur Internet sont 

également considérées souvent sous cet angle. En 

ce qui concerne les mécanismes de procédure et les 

résultats de fond portés à la connaissance du public, 

de nombreuses voix de la communauté d’Internet se 

sont fait entendre au sujet du choix des termes qui 

accords commerciaux en question.

En ce qui concerne les procédures, deux organismes 

ont formulé des observations qui sont typiques des 

sortes de préoccupations exprimées. La Commission 

mondiale sur la gouvernance d’Internet (CMGI), qui 

comprend des représentants de niveau élevé des 

pouvoirs publics, du secteur privé, de la communauté 

technique d’Internet et de la société civile, ainsi que 

Les accords bilatéraux et multilatéraux sur le libre-
échange peuvent avoir des effets profonds sur les 
questions de gouvernance d’Internet. Un grand nombre 
de ces instruments, tels que l’accord de Partenariat 

importantes telles que la localisation des données, 
le chiffrement, la censure et la transparence, qui sont 
toutes généralement considérées comme faisant partie 
de l’environnement de la gouvernance d’Internet. 
Toutefois, ces instruments sont négociés exclusivement 
par les gouvernements, généralement en secret. 

d’avantages pour Internet, par exemple en permettant 
à leurs signataires de se mettre d’accord sur des règles 
visant à améliorer le jeu de la concurrence et l’accès 
aux marchés. On s’attend à ce que d’autres accords 
tels que le Partenariat transatlantique de commerce 
et d’investissement et l’Accord sur le commerce des 
services conclu sous les auspices de l’OMC portent 
sur des thèmes similaires. Le fait que ces négociations 
ne sont ouvertes qu’aux gouvernements a suscité des 
protestations de la part d’acteurs non gouvernementaux 

pourparlers, ce qui permettrait de dissiper les craintes 
que les nouvelles règles intégrées à ces accords ne 

entreprises au détriment de ceux d’autres utilisateurs 
d’Internet. Le fait que les négociations se tiennent à 
huis clos donne également à penser que les avantages 
recherchés par les gouvernements pourraient ne pas 
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Il convient aussi de noter les observations formulées 

par un second organisme, l’Open Digital Trade Network 

(ODTN)

une organisation se consacrant depuis longtemps à 

la promotion des libertés civiles en ligne, la plateforme 

de l’ODTN vise à favoriser la collaboration sur des 

initiatives conjointes destinées à examiner l’intégration 

de questions de politique publique concernant 

Internet à des accords commerciaux négociés à huis 

internationaux en tant que tels, les participants à 

l’ODTN font valoir que les négociations commerciales 

menées de manière transparente et responsable, et 

que les processus commerciaux ne tombent entre 

maintenu ouvert et libre. L’un de ses principaux sujets 

de préoccupation est résumé dans l’extrait de sa 

matière économique et sociale qui peuvent découler 
d’un système de commerce international juste, 
durable, démocratique et responsable. Ces objectifs 

qui garantissent la participation effective du public. 
Les accords commerciaux actuels sont négociés 
dans des instances closes, opaques et non tenues 
de rendre des comptes, qui sont dépourvues de 
garanties démocratiques et sont vulnérables à des 

les points de vue et exclut de nombreuses parties 
prenantes possédant des connaissances spécialisées 
avérées qui serait précieuse pour les négociateurs. 
Cela est particulièrement frappant en ce qui 
concerne les questions qui ont des répercussions sur 
l’environnement numérique et connecté, qui ont été 
de plus en plus intégrées aux accords commerciaux 
conclus au cours des deux dernières décennies.

Certaines parties prenantes ont également exprimé des 

préoccupations au sujet de divers aspects importants 

des règles applicables aux échanges commerciaux 

dans l’économie numérique. Au nombre des points 

sujets à controverse, il convient de mentionner 

l’inclusion de dispositions relatives à la propriété 

intellectuelle, au chiffrement, aux codes sources, à la 

responsabilité des intermédiaires, à la neutralité des 

et à la protection des consommateurs . Alors que de 

nombreux experts d’Internet tiennent à faire en sorte 

que les accords commerciaux ne soient pas utilisés 

pour contester les règles de protection de la vie privée 

pour des motifs commerciaux, ils craignent que la 

prolifération de restrictions nationales et régionales 

au caractère ouvert du cyberespace. En imposant 

des frontières territoriales au cyberespace, de telles 

restrictions peuvent non seulement provoquer 

opérations, mais aussi limiter la capacité des 

points de terminaison des réseaux qui le souhaitent 

d’échanger des données, ce qui pourrait contribuer à 

une fragmentation d’Internet (Drake et al.

entre les décideurs du commerce 
et la communauté d’Internet 

en plus important dans le commerce international, 

il vaudrait la peine d’examiner les possibilités de 

renforcer le dialogue entre les milieux commerciaux et 

la communauté d’Internet. La mobilisation des parties 

prenantes participant à la gouvernance d’Internet 

peut donner l’occasion de promouvoir une économie 

numérique dynamique et propice au développement 

à l’échelle mondiale. Un grand nombre de parties 

prenantes issues de la communauté d’Internet 

possèdent de vastes connaissances sur les questions 

techniques et stratégiques, et savent parfaitement 

comment maîtriser toutes les subtilités que comportent 

les questions liées à Internet. Les responsables de 

l’élaboration des politiques commerciales auraient 

avantage à engager le dialogue avec ces acteurs 

pour faire en sorte que tout accord portant sur ces 

questions soit réalisable du point de vue opérationnel, 

politiquement viable et peu susceptible d’avoir des 

conséquences négatives imprévues.

coopération coordonnés qui pourraient petit à petit 

amener les gouvernements à adopter des normes 

de localisation des données. Ces trois modes sont 

examinés ci-après.

a. Forums intergouvernementaux n’ayant 
pas pour objet la conclusion de traités

Le premier mode de coopération prend en compte 
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pas pour objet la conclusion de traités. Les débats 

qui ont lieu au sein de ces forums, avec les avis 

fournis par les acteurs du milieu, pourraient apporter 

une contribution en analysant les questions en jeu 

différentes approches pour les pays ayant atteint 

différentes phases de développement. En élaborant 

collectivement des déclarations interprétatives 

soumis à la pression immédiate des négociations 

commerciales, ils pourraient faire progresser le 

niveau des connaissances sur les procédures et les 

questions de fond pour tous et préparer le terrain 

pour les milieux commerciaux. Des travaux portant 

sur des thèmes connexes ont commencé au sein 

de certaines instances intergouvernementales telles 

les progrès accomplis seraient plus grands avec 

plus de cohérence et de coordination, et avec une 

participation accrue des pays en développement. La 

les pays en développement pour élaborer des lois sur 

la protection des données et de la vie privée qui soient 

en concordance avec les instruments internationaux 

et régionaux pertinents, et elle pourrait offrir une 

promouvoir un dialogue multipartite sur cette question 

à l’échelle nationale, régionale et mondiale (CNUCED, 

b. Dialogue inclusif pour la formation 
de consensus

Un second mode de coopération prend en compte 

la recherche de moyens d’accomplir des progrès en 

établissant un dialogue inclusif en vue d’aboutir à un 

consensus. Il existe différentes options pour permettre 

la participation de parties prenantes multiples. Dans 

les cas où la gouvernance d’Internet est prise en 

charge par des organismes locaux, les parties 

prenantes s’attendent à participer pleinement, dans le 

cadre d’une relation entre homologues ou sur un pied 

d’égalité, à la prise de décisions. Or, dans le contexte 

des processus intergouvernementaux inclusifs, les 

attentes sont limitées et ne vont par exemple pas 

au-delà de la possibilité de participer au dialogue 

et de soumettre des documents dans le cadre d’un 

processus dans lequel les gouvernements conservent 

questions connexes, il vaudrait la peine d’envisager 

le recours à des approches qui soient aussi 

ouvertes, transparentes et inclusives que possible 

l’élaboration et de la mise en œuvre des règles, tout 

en préservant les pouvoirs des gouvernements dans 

la prise des décisions.

deux niveaux et à cercles concentriques. Le premier 

cercle comprendrait des experts provenant de la 

communauté d’Internet et des milieux commerciaux, et 

notamment des principales entreprises et associations 

du secteur, d’organes techniques, de la société civile, 

d’organismes universitaires et de recherche, des 

instances gouvernementales et des organisations 

internationales, dans le cadre d’une relation d’égal à 

égal. Les participants pourraient se réunir en personne 

ou virtuellement sur une plateforme hébergée par une 

ou plusieurs organisations pour cerner les problèmes 

aux différentes approches stratégiques aux niveaux 

national et mondial. 

Trois modèles pourraient servir à alimenter la 

• 
déterminée et dont le mandat serait de produire 

des recommandations et des analyses d’appui. 

La Commission mondiale sur la gouvernance 

d’Internet a publié un rapport général et plus de 

réseau consultatif mondial pour la recherche 

sur des questions précises. La Commission 

attention à des thèmes plus étroitement ciblés, suit 

une approche similaire

• Un mandat à durée indéterminée. Cette approche 

coalition non gouvernementale indépendante de 

du terrorisme nucléaire. Il comprend un comité de 

direction, des groupes de travail, des organisations 

membres, des organisations partenaires et 

politiques. Il effectue un suivi des tendances, publie 

des rapports et formule des recommandations 

sur les stratégies . Un modèle plus élaboré, lui 

aussi à durée indéterminée, est mis en œuvre par 

le Réseau des solutions pour le développement 
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du Secrétaire général de l’ONU. Il est doté d’un 

exécutif et d’un conseil consultatif universitaire, et 

comprend des associations membres qui ont des 

liens avec l’ONU tout en étant indépendantes de 

celle-ci

• 
organisations internationales. Un troisième 

modèle pourrait prendre la forme d’une structure 

étroitement liée à une ou plusieurs organisations 

internationales compétentes. Par exemple, une 

étude a proposé que l’OMC crée un groupe 

externe d’experts qui préconiserait les mesures à 

prendre pour promouvoir le commerce numérique 

d’un registre dans lequel seraient consignées des 

informations et des idées sur les relations entre 

l’économie numérique et le système, les règles et 

les accords du commerce international. Alors que 

l’OMC, ses éléments de base pourraient également 

avoir des liens avec d’autres organisations et 

processus dans la mesure où cela serait approprié.

Le cercle externe du mode de coopération 

multipartite pourrait comprendre toute une gamme 

de parties prenantes intéressées, l’accent étant mis 

sur son caractère inclusif. Des plateformes en ligne 

pourraient donner au public l’accès aux documents 

pertinents et aux rapports d’étape, et offrir des 

possibilités d’apporter une contribution aux structures 

intergouvernementales et multipartites mentionnées 

plus haut. Des plateformes permettant les face-à-face 

de la Semaine du commerce électronique de la 

CNUCED, du nouveau Groupe intergouvernemental 

d’experts du commerce électronique et de l’économie 

gouvernance d’Internet. Une telle approche serait 

propice au partage d’idées et de points de vue, tout 

en conférant une légitimité politique et en accordant 

un soutien aux initiatives stratégiques nationales et 

mondiales.

c. Processus intergouvernementaux 
d’élaboration de politiques commerciales

Le troisième mode de coopération a trait au 

travail entrepris dans le cadre des initiatives 

intergouvernementales d’élaboration des politiques 

commerciales. Les négociations commerciales 

d’analyses et d’échanges de vues pour promouvoir 

l’acquisition collective de connaissances, l’élaboration 

de normes internationales et l’adoption de critères de 

base pour la convergence des politiques nationales. 

Une démarche évolutive de ce genre pourrait offrir 

aux gouvernements des pays en développement la 

possibilité de décrire les contraintes auxquelles ils 

doivent faire face et d’exprimer leurs préférences. Dans 

seraient en mesure de suivre l’évolution générale des 

pourparlers et d’y ajouter leurs points de vue et leurs 

renforcer leur adhésion et leur soutien aux politiques 

commerciales touchant à Internet.

Ce recalibrage et cette mise en concordance 

pourraient faire intervenir plusieurs éléments de 

procédure et de fond. En ce qui concerne les règles 

commerciales existantes, une évaluation ciblée 

pourrait viser à préciser l’applicabilité de l’Accord 

général sur le commerce des services (AGCS) et 

des engagements nationaux dans le contexte du 

commerce dans l’économie numérique. Compte 

tenu du fait que les liens susceptibles d’exister entre 

ces travaux et les pressions exercées en faveur de la 

tenue de nouvelles négociations pourraient ralentir les 

progrès. Il serait probablement utile d’examiner les 

questions à débattre dans une instance n’ayant pas 

vocation de servir à la conduite de négociations.

En ce qui concerne l’adoption éventuelle de nouvelles 

règles commerciales, il sera important de déterminer 

les questions à aborder en appliquant des mesures 

à d’autres mécanismes. La question de savoir si de telles 

règles commerciales devraient avoir une portée large ou 

étroite est sujette à controverse. Les types de processus 

fondés sur des analyses et des échanges de vues 

mentionnés plus haut peuvent contribuer à améliorer 

les chances d’obtenir des résultats politiquement 

acceptables. Différents acteurs faisant partie des 

secteurs gouvernemental et non gouvernemental 

militeront probablement en faveur de l’adoption de 

listes différentes de choses à faire et à ne pas faire en 

ce qui pourra avoir pour effet d’enrichir les processus 

de mettre en jeu, dans ce contexte, des mécanismes 

multipartites non axés sur la tenue de négociations.



CHAPITRE V. ACCORDS COMMERCIAUX INTERNATIONAUX ET GOUVERNANCE D’INTERNET

91

transparence des négociations commerciales futures 

nécessaire de procéder de la manière classique à 

l’échange des concessions qui seront prévues dans 

les listes nationales, la sélection des questions à 

aborder et l’élaboration de normes et règles inscrites 

dans les régimes pourrait avoir lieu de manière plus 

ouverte. Les gouvernements pourraient solliciter des 

avis et partager les textes proposés, et des réunions 

multipartites pourraient évaluer les questions à régler 

sans que les participants soient soumis aux pressions 

inhérentes aux négociations commerciales, après 

à l’examen des négociateurs.

des parties prenantes de la communauté d’Internet et 

d’autres parties intéressées aux processus nationaux 

de consultation sur le commerce. Les gouvernements 

des pays développés et des pays en développement 

possibilités qui s’offrent ainsi à eux. 

C. CONCLUSIONS
À mesure que le commerce international subit les 

effets de plus en plus marqués de la conversion des 

activités économiques au numérique, il est de plus 

en plus nécessaire que les pays s’interrogent sur la 

meilleure manière de prendre en compte l’interaction 

entre les politiques commerciales et celles qui 

concernent Internet. Au niveau bilatéral, un certain 

nombre d’accords de libre-échange comprennent 

désormais des dispositions relatives au commerce 

Certains accords plurilatéraux contiennent également 

des clauses similaires, mais leur avenir était, à la date 

de rédaction du présent rapport, hautement incertain. 

Au niveau mondial également, on ne sait toujours 

pas si et comment les questions liées au commerce 

électronique et à l’économie numérique seront prises 

en compte dans les activités futures de l’OMC. 

un nouvel élan aux échanges de vues consacrés 

à ces questions sans compromettre les résultats 

éventuels. Il vaudrait la peine d’étudier les moyens de 

renforcer le processus d’élaboration des politiques 

commerciales applicables aux questions liées à 

Internet en ouvrant le débat aux parties prenantes 

compétentes, en particulier à celles qui ont acquis de 

vastes connaissances sur Internet. Comme noté plus 

haut, les responsables de l’élaboration des politiques 

tout accord portant sur ces questions soit applicable 

sur le plan opérationnel, politiquement viable et peu 

susceptible d’avoir des conséquences imprévues et 

présent chapitre permettra de dégager des idées utiles 

qui contribueront à enrichir le débat stratégique qui 

aura lieu à l’avenir et à le rendre mutuellement fructueux 

pour l’élaboration des politiques commerciales et de 

celles qui s’appliquent à Internet.
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NOTES

Australie, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, États-Unis, Hong Kong (Chine), Islande, Israël, Japon, Liechtenstein, 
Maurice, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Panama, Pérou, province chinoise de Taiwan, République 
de Corée, Suisse, Turquie et Union européenne.

Kenya, le Mexique, la Moldova, le Nigéria, le Pakistan, Sri Lanka et l’Uruguay.

Voir, par exemple, 
.

Voir 
.

Pour deux représentations graphiques de l’écosystème différentes mais apparentées, voir le diagramme établi 
par Internet Society à l’adresse , ainsi que celui élaboré par l’ICANN 
à l’adresse  (sites 

er

L’ODTN est un groupe expert d’acteurs représentant les internautes, les consommateurs, les entreprises 
innovantes, les institutions culturelles et les spécialistes.

er

Analysis of 

er

, site consulté le 
er

.

.

.



Les responsables de l’élaboration des politiques 

représente pour eux la nécessité de suivre le 

rythme rapide de l’évolution technologique, 

de combler les lacunes dues à la pénurie 

généralisée de données pertinentes et de 

s’accommoder du degré élevé d’incertitude 

ressentie au sujet de l’avenir. Les obstacles à 

surmonter à cet égard dépendent fortement 

du contexte. On observe entre les pays 

d’importantes variations, en fonction de leur 

degré de préparation à participer à l’économie 

numérique et de leur volonté d’exploiter les 

avantages qu’elle offre, les PMA accusant les 

l’économie numérique, il est par conséquent 

nécessaire que des efforts soient déployés 

à l’échelle mondiale pour fournir un appui 

approprié à ceux qui en ont besoin.

Le présent chapitre porte sur des domaines 

particulière compte tenu de la place spéciale 

qu’ils occupent à l’interface entre le commerce 

et l’économie numérique. Il commence par 

mettre en lumière la nécessité d’adopter une 

approche intersectorielle et multipartite vis-à-vis 

de la formulation des politiques et stratégies. La 

mettre en œuvre pour réduire les divers fossés 

numériques et stimuler l’utilisation des TIC. La 

capacité des MPME d’exporter des biens et 

services dans le cadre de leur participation à 

l’économie numérique, et plus particulièrement 

aux chaînes de valeur mondiales, en tirant parti 

du commerce et en améliorant la logistique 

transfrontaliers dans l’économie numérique. 

d’autres formes d’assistance pour renforcer les 

capacités des pays en développement dans 

des domaines critiques.

POLITIQUES DE PROMOTION DU 
COMMERCE ET DU DÉVELOPPEMENT
DANS L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE



 eTrade 
for all  (etradeforall.org)

1 2 %

id



CHAPITRE VI. POLITIQUES DE PROMOTION DU COMMERCE ET DU DÉVELOPPEMENT
DANS L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

95

A. PRISE EN COMPTE 
DU CARACTÈRE 
INTERSECTORIEL DU 
DÉFI STRATÉGIQUE 
À SURMONTER

Comme on a pu le voir aux chapitres précédents, la 

numérisation ouvre la porte à l’adoption de nouveaux 

l’autonomisation économique des femmes, l’utilisation 

de différents modes d’intégration aux chaînes de 

valeur mondiales et l’amélioration des résultats 

commerciaux. Toutefois, elle entraîne également déjà 

des perturbations pour de nombreuses industries 

et chaînes de valeur, et elle continuera de le faire. 

Confrontés à cette réalité, les gouvernements n’ont 

d’autre choix que de réagir en adoptant de nouvelles 

politiques et stratégies dans une vaste gamme de 

domaines, au nombre desquels les infrastructures 

informatiques, l’éducation et la formation, la 

concurrence, les sciences, les technologies et 

l’innovation.

Les transformations résultant de la numérisation 

varieront fortement d’un pays à l’autre. De nombreux 

pays en développement, en particulier les PMA, font 

face à divers obstacles à l’adoption et à l’utilisation 

connaissances et de compétences parmi leur main-

d’œuvre, l’instabilité de l’alimentation en courant 

électrique, la connectivité médiocre et la largeur de 

bande limitée font obstacle aux efforts déployés pour 

tirer parti du commerce électronique, de l’informatique 

en nuage, des mégadonnées et de l’Internet des 

objets. Par ailleurs, le manque de ressources 

les ménages de procéder aux investissements 

nécessaires pour acquérir des dispositifs et matériels 

de TIC. En outre, en raison de leur taille restreinte, 

les secteurs locaux des TIC de nombreux pays en 

développement ne disposent que d’une faible marge 

de manœuvre pour faciliter l’adoption de nouvelles 

solutions technologiques, d’adapter ou concevoir les 

applications et logiciels nécessaires, et d’analyser les 

offerts par l’économie numérique. La plupart des pays 

en développement accusent des retards en termes 

de capacités de production dans des domaines tels 

que les capteurs intelligents, les systèmes intégrés, 

la conception de logiciels et les fournisseurs d’accès 

aux réseaux et les télécommunications, de sorte qu’ils 

sont souvent obligés de s’adresser à des sources 

situées à l’étranger pour se procurer des technologies, 

matériels et services numériques.

avantages des réseaux risquent de créer des situations 

de quasi-monopole, ce qui suscite des inquiétudes 

quant à la politique de la concurrence et à la protection 

du consommateur. Au nombre des questions les 

plus pressantes auxquelles les pays développés 

comme les pays en développement doivent faire face 

occupant une position dominante dans le secteur des 

technologies de pointe, les modèles d’affaire novateurs, 

les problèmes de compatibilité entre les nouveaux 

des plateformes, la marchandisation des données 

personnelles, le manque d’outils et de moyens de 

recours appropriés pour les autorités chargées de 

l’application des règlements, et la nécessité d’établir 

une coopération à l’échelle internationale .

Si la capacité de réglementation d’un pays en 

développement est limitée, les consommateurs 

victimes d’actes frauduleux, de délits relevant de 

la cybercriminalité et d’atteintes à leur vie privée 

à mesure que les dispositifs intelligents sont de 

plus en plus répandus dans un contexte où les 

l’augmentation des menaces à la cybersécurité, les 

pays en développement ont besoin de se doter des 

capacités nécessaires pour lutter contre ces menaces 

étant donné qu’ils y sont particulièrement vulnérables 

à l’heure actuelle.

effets de la numérisation se manifestent dans un 

pays ou un secteur, les gouvernements devraient 

commencer à évaluer sans tarder les répercussions 

qui peuvent en résulter. De telles évaluations sont 

occasions et se prémunir contre les risques. Pour de 

nombreux pays en développement, la formulation 

de politiques bien conçues et la mise en œuvre de 

mesures adéquates seront importantes, notamment 

pour éviter que leur retard ne s’accentue alors que 

l’économie numérique poursuit son évolution.

les mieux adaptées aux caractéristiques, priorités et 
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objectifs nationaux qui lui sont propres. En outre, les 

dans plusieurs domaines, étant donné que des 

interventions entreprises isolément dans un seul 

domaine à la fois n’auront que des effets limités. Par 

exemple, la présence d’une infrastructure appropriée 

personnes et l’entreprise auxquelles elle est destinée 

sont dépourvues des compétences voulues pour en 

est nécessaire avec les pouvoirs publics comme 

avec les autres parties prenantes. Les principaux 

ministères dont il importe d’assurer la mobilisation 

sont notamment ceux qui sont responsables de la 

des technologies et de l’innovation, des TIC, 

des services de transport, du commerce et des 

investissements, du développement rural et de 

l’emploi. En outre, il faudrait s’assurer la collaboration 

des organismes gouvernementaux compétents dans 

les secteurs de la réglementation et de la promotion, 

des services postaux, des associations nationales du 

secteur informatique, des chambres de commerce, 

des milieux universitaires et des organisations de 

Lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des 

mesures stratégiques appropriées, les pouvoirs 

publics peuvent tirer parti des dialogues établis avec 

les représentants du secteur privé, de la société civile et 

des milieux techniques et universitaires. Les échanges 

différentes manières, notamment par l’entremise de 

conseils ou comités consultatifs, d’équipes spéciales 

ou de processus de consultation. 

Plusieurs pays, qu’ils soient développés ou en 

développement, ont cherché à adapter leurs politiques 

et stratégies à l’évolution de l’économie numérique et 

interagences dans ce contexte. Les exemples suivants 

• Au Rwanda, qui appartient à la catégorie des 

PMA, le Président Kagamé s’est personnellement 

déclaré en faveur de la transformation numérique 

de l’économie de son pays

• 
un groupe de travail de haut niveau chargé 

d’élaborer un cadre stratégique pour le commerce 

du plein appui du Premier Ministre, est dirigé 

par le Ministère du commerce et comprend 

des membres dont certains appartiennent aux 

Ministères de l’information, de la technologie et 

• 

qui ont été tenues entre le Gouvernement, le secteur 

privé, la société civile et les milieux universitaires. 

connectivité, l’économie numérique, le commerce 

et les droits des consommateurs, entre autres, qui 

gouvernementaux . Le Gouvernement a créé un 

portail destiné à permettre aux citoyens de suivre 

les progrès réalisés sur la voie de la mise en œuvre 

• En Allemagne, le Ministère fédéral des affaires 

économiques et de l’énergie et le Ministère fédéral 

de l’éducation et de la recherche ont créé un 

organisme de coordination constitué de parties 

prenantes en vue d’évaluer la stratégie à long 

Le caractère intersectoriel des effets de la numérisation 

a amené les pays développés à examiner de près les 

questions en cause et les répercussions politiques 

à prévoir dans le cadre du projet de l’OCDE intitulé 

développement, au nombre desquels les PMA, vont 

ressentir un besoin croissant de procéder à des 

échanges de vues similaires aux niveaux national, 

régional et mondial. Tout en visant à créer un climat 

économique propice à l’exploitation des possibilités 

créées par l’économie numérique, les gouvernements 

devraient combiner ces efforts aux activités qu’ils 

entreprennent pour promouvoir les objectifs pertinents 

leur pays, notamment en vue de la réalisation des 

ODD. La première étape de l’élaboration de politiques 

Le nouveau Groupe intergouvernemental d’experts du 

commerce électronique et de l’économie numérique 

créé par la CNUCED offre aux États membres la 

possibilité de participer à des débats multilatéraux sur 

des questions stratégiques pertinentes. Ce groupe 

travail sur la mesure du commerce électronique et 

de l’économie numérique. Il pourrait examiner les 

moyens de promouvoir la production de statistiques 
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des questions en jeu, il faudra également veiller à 

donner suite aux débats stratégiques en fournissant 

une assistance internationale appropriée à de 

nombreux pays en développement, et en particulier 

B. RÉDUCTION DES 
ÉCARTS DANS 
L’UTILISATION 
DES TECHNOLOGIES 
NUMÉRIQUES

Il est impératif de disposer d’une connectivité 

personnes et aux entreprises de participer avec succès 

développement, il est par conséquent nécessaire 

d’accélérer à titre prioritaire la création et le maintien 

en service d’une infrastructure numérique à haut débit, 

territoire. Il importe de réduire les écarts entre les pays 

et à l’intérieur de ceux-ci sur les plans de l’accès aux 

technologies numériques et de leur utilisation pour 

maximiser les avantages escomptés et lutter contre 

les inégalités existantes ou nouvelles non seulement 

au niveau du revenu, mais aussi de la participation 

des individus et des possibilités qui leur sont offertes 

dans les domaines économique, social et politique. 

Il est essentiel d’améliorer la qualité et l’accessibilité 

que des investissements supplémentaires soient 

effectués dans les centres de données, l’informatique 

en nuage, les mégadonnées et l’Internet des objets, 

ainsi que pour promouvoir leur utilisation (Global 

La nécessité d’assurer la connectivité est clairement 

mentionnée dans le Programme de développement 

population du monde n’est toujours pas connectée, 

et le rythme de croissance du taux de connectivité à 

Internet et d’utilisation de ses ressources se ralentit 

on ne peut que reconnaître la lenteur des progrès 

qui consiste à accroître nettement l’accès aux TIC 

et à faire en sorte que tous les habitants des pays 

couverture du réseau à large bande et haut débit soit 

universelle, avec des mises à niveau périodiques des 

Reconnaissant que les avantages résultant de la révolution 

numérique s’accompagnent immanquablement de 

transformation au service de la croissance et du bien-

d’adopter une approche stratégique cohérente et 

globale pour exploiter les avantages résultant de la 

que les décideurs comprendront mieux la nature de la 

transformation numérique qui est en train de se produire, 

et qu’ils élaboreront des outils conçus pour créer un 

climat politique qui permettra à leurs économies et 

leurs sociétés de prospérer dans un monde résolument 

tourné vers le numérique et les données.

La liste des principales instances contribuant à la 

réalisation de ce projet est révélatrice de l’étendue de la 

• 

• Le Comité de la politique à l’égard des 

• 

• Le Comité de l’industrie, de l’innovation et de 

• Le Comité des assurances et des pensions 

• 

• 

• 

• Le Comité des statistiques et de la politique 

• 

• 

• Le Comité de l’emploi, du travail et des affaires 

• 

• Le Comité des échanges.

pertinentes sur l’économie numérique dans les pays 

en développement et servir de lieu de rencontre 

pour les bureaux de statistique nationaux et d’autres 

organismes chargés de recueillir des données 
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infrastructures et une réduction, voire l’élimination, des 

faire face les fournisseurs de services désireux d’avoir 

accès au réseau ou à d’autres services. À l’heure 

actuelle, le niveau de pénétration du haut débit dans 

de nombreux pays en développement laisse beaucoup 

à désirer. Il est par conséquent encourageant de 

adopté des plans nationaux d’implantation de réseaux 

Une partie de la solution consiste à augmenter les 

investissements dans les infrastructures. La CNUCED 

dollars pour les pays en développement, et à moins 

penser que l’investissement nécessaire pour assurer 

un accès haut débit universel ne constitue pas un 

obstacle insurmontable compte tenu des dépenses 

d’équipement à effectuer au stade initial.

Toutefois, pour augmenter la proportion de personnes 

utilisant Internet, il faudra prendre des mesures pour 

accroître la demande également. Dans les pays à 

faible revenu, le faible degré d’adoption d’Internet 

manque de sensibilisation aux avantages résultant de 

l’utilisation d’Internet, à un niveau de compétences 

cyberespace, et à l’absence de contenu approprié (par 

exemple, dans la langue locale). Selon la Commission 

réussi à inciter un nombre accru de personnes à 

directs aux groupes d’utilisateurs défavorisés pour 

leur permettre d’acheter des appareils et abaisser les 

sur la valeur ajoutée (TVA) et des droits d’importation 

d’applications et de services en ligne appropriés, 

combinée à des campagnes de sensibilisation du 

des groupes d’utilisateurs de niveaux différents pour 

leur permettre d’améliorer leurs aptitudes et de se 

connecter plus souvent, non seulement à leur travail 

ou dans leur école, mais également à leur domicile. 

D’autres études soulignent l’importance des réseaux 

communautaires en tant que moyens d’atteindre les 

À l’occasion de la Semaine du commerce électronique 

ont lancé un appel à toutes les principales parties 

ont encouragé les gouvernements à adopter des 

cadres stratégiques et des règlements conçus pour 

créer un marché des télécommunications ouvert, 

d’investissements locaux et étrangers. Les mesures 

proposées pour rendre plus abordable l’utilisation 

du haut débit consistaient notamment à partager les 

éviter d’appliquer des taxes et des droits d’importation 

élevés sur les matériels et services informatiques et de 

télécommunication. Les participants ont également 

lancé un appel en faveur d’un partage plus intensif 

des pratiques optimales, notamment au sein des 

organisations intergouvernementales compétentes, et 

d’un renforcement plus actif des capacités dans les 

parti des avantages résultant de la numérisation 

pour promouvoir le commerce, il faut que les 

investissements effectués dans l’infrastructure des 

TIC aient lieu parallèlement à l’adoption de règlements 

appropriés, à la mise en œuvre de programmes de 

formation adéquats et à la création d’organismes 

et 

al.

Il conviendrait d’accorder une attention particulière 

à la lutte contre les inégalités entre les sexes dans 

l’écart entre les sexes dans l’utilisation des TIC est 

plus prononcé dans les pays en développement, et 

d’idées, le taux de participation des femmes dans le 

cadre des professions spécialisées du secteur des 

TIC reste faible. À la suite des débats qui ont eu lieu 

pendant la Semaine du commerce électronique de la 

hommes-femmes dans le secteur du commerce 

faudrait créer un réseau de dirigeantes d’entreprise 

du secteur du commerce électronique dans les pays 
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se faire mieux entendre lors des débats stratégiques 

tenus aux niveaux national, régional et international. 

Ce réseau serait également utile pour mettre de 

l’avant des femmes susceptibles de donner l’exemple 

dans le secteur du commerce électronique des pays 

en développement. En second lieu, il conviendrait 

parmi les créatrices d’entreprise, notamment en ce 

qui concerne les méthodes à appliquer pour assurer 

l’expansion d’une entreprise et accéder aux marchés 

la disponibilité de statistiques ventilées par sexe sur 

l’économie numérique. 

C. MOYENS DE 
PERMETTRE 
AUX PETITES 
ENTREPRISES 
DE FAIRE FACE À 
LA CONCURRENCE 
DANS L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE

Dans les pays en développement, et en particulier 

accès abordable à des infrastructures TIC appropriées 

concurrence dans l’économie numérique. Il faudra 

notamment qu’elles disposent au minimum de 

téléphones mobiles, mais également, et dans un 

nombre croissant de cas, de connexions à haut débit, 

abordable. En outre, il est également nécessaire de 

les TIC. Le fait que les petites entreprises accusent 

généralement un retard par rapport aux grandes dans 

leur intégration aux chaînes de valeur mondiales, qui 

dépendent de plus en plus des solutions numériques. 

L’analyse présentée au chapitre III a indiqué que 

la numérisation a lieu à des rythmes très différents 

particulière pour les pays en développement à 

revenu faible ou intermédiaire (tranche inférieure), 

avec des répercussions diverses pour les entreprises 

concernées. Pour permettre et favoriser l’obtention de 

de transformation numérique des chaînes de valeur 

mondiales, un certain nombre de mesures doivent 

sont coordonnées en vue de l’acquisition des intrants 

et du mouvement des marchandises destinées à 

l’exportation, et les moyens qu’elles utilisent pour 

fournir des informations et des services de gestion 

aux exportateurs, déterminent l’aptitude des MPME 

à y participer. Un grand nombre de chaînes de valeur 

font intervenir des exportateurs ou des entreprises 

agricoles, mais des orientations stratégiques claires 

leur font défaut. Néanmoins, étant donné que leurs 

activités sont susceptibles de coïncider avec celles 

d’organismes publics (par exemple, des commissions 

de développement de l’agriculture), il est possible 

qu’elles soient, dans une certaine mesure, soumises à 

Il est de plus en plus nécessaire d’aider un grand 

nombre de petits producteurs à satisfaire à des 

normes et des exigences de qualité, et de s’assurer 

qu’ils respectent les règles applicables en la matière. 

les pays en développement (tels que les organes 

chargés de faire respecter les normes sur le commerce 

équitable et la protection de l’environnement dans 

certains pays africains), un grand nombre d’entre 

sont pas toujours à la portée des moyens des petits 

et al.

axés sur les TIC devraient permettre d’acquérir plus 

facilement les compétences nécessaires et d’assurer la 

surveillance du respect des normes dans ce domaine. 

Les initiatives examinées précédemment, telles 

que l’initiative du Centre du commerce international 

un développement durable, ainsi que des projets 

pilotes sur les exportations de produits horticoles à 

destination de l’Union européenne, offrent l’occasion 

d’acquérir une meilleure compréhension des pratiques 

optimales appliquées dans ce domaine .

plateformes de commerce électronique peuvent offrir 

aux petites entreprises des pays en développement 

des possibilités telles qu’elles sont alors capables 
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d’exporter leurs produits et services dans le cadre 

réseaux mondiaux de commerce électronique, 

aux plateformes de paiement et aux marchés des 

peuvent juger bon de se mettre en rapport avec les 

propriétaires des plateformes pour s’assurer que 

les règlements existants n’en entravent pas l’accès. 

Ils peuvent également se déclarer en faveur de la 

fourniture d’une formation destinée aux PME sur 

la manière de tirer parti des possibilités offertes par 

ces plateformes. Certains exploitants de plateformes 

touristiques ont organisé des tournées de présentation 

et des programmes de formation en Afrique de l’Est, 

et des accords de partenariat stratégique et d’aide 

aux PME ont été conclus avec Alibaba en échange de 

l’autorisation d’utiliser sa plateforme au Viet Nam (Mai 

but d’encourager les petites entreprises à s’inscrire 

sur les plateformes et de réaliser ainsi un objectif 

du commerce à l’économie 
numérique

Dans de nombreux pays en développement, la 

promotion des exportations, qui est un élément 

essentiel de la panoplie de mesures faisant partie des 

politiques commerciales, doit s’adapter à l’évolution de 

l’économie numérique. Les organismes de promotion 

du commerce (OPC) reconnaissent de plus en plus la 

nécessité d’intégrer les outils numériques aux services 

qu’ils offrent aux petites entreprises . On peut tirer 

un meilleur parti des plateformes en ligne pour faire 

connaître les entreprises au niveau international et 

atteindre les publics cibles. Elles peuvent également 

servir à faciliter le recueil et l’analyse des données, ainsi 

qu’à évaluer les besoins des clients. Compte tenu de 

l’importance croissante des canaux de distribution en 

ligne, les solutions de commercialisation électronique, 

foires commerciales et autres activités destinées à 

faciliter les exportations.

Compte tenu de la dépendance croissante à 

l’égard du commerce en ligne, la promotion des 

exportations doit s’adapter, en particulier pour aider 

peuvent se mettre directement en contact avec des 

clients étrangers sans avoir besoin des OPC comme 

pas que ces derniers vont perdre toute raison 

que les OPC, en collaboration avec d’autres parties 

prenantes, pourraient aider à résoudre en fournissant 

avec les possibilités offertes par le commerce en ligne, 

de nombreux obstacles traditionnels subsistent, de 

sorte qu’il faudra continuer d’aider les entreprises à 

satisfaire aux normes et exigences applicables à la 

qualité, à régler les formalités douanières, à résoudre 

et à combler les lacunes en matière d’information.

La pratique du commerce électronique transfrontalier 

exige de localiser les clients étrangers en ligne, de leur 

adresser des messages promotionnels par l’entremise 

des médias sociaux et des plateformes, de créer une 

les prix en tenant compte des niveaux de revenu et 

des stratégies de publicité en ligne et de conclure des 

partenariats avec les plateformes. S’il est vrai que 

les vendeurs présents sur ces plateformes peuvent 

commencer à exporter dès qu’ils ont été découverts 

par un acheteur étranger, ils ont besoin d’appliquer 

une approche plus systématique et stratégique pour 

assurer leur croissance à l’échelle internationale.

Dans la plupart des pays, les efforts de promotion 

des exportations et de renforcement des capacités 

commerciales déployés à l’heure actuelle sont mal 

adaptés aux besoins à combler pour aider les MPME 

à participer à l’économie numérique. L’aide du secteur 

nombreux OPC ne connaissent pas les techniques les 

plus récentes de promotion des ventes transfrontalières 

en ligne. Les partenariats public-privé peuvent 

de renforcement des capacités des entreprises pour 

le commerce électronique, les formateurs ayant 

pour mission de les exécuter doivent posséder une 

expérience pertinente de la conduite des affaires dans 

le secteur privé. Par exemple, ProMéxico, l’organisme 

de promotion des exportations du Mexique qui 
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organise des séminaires et des séances de formation 

pour les PME, a également créé une plateforme de 

commerce électronique interentreprises à l’intention 

de celles qui vendent leurs produits et services 

sur les marchés étrangers. Il offre des services de 

consultation pour les aider à élaborer des stratégies de 

cybercommercialisation, à ouvrir des cyberboutiques, 

à mettre en place des systèmes de paiement en ligne 

et à se faire connaître par l’entremise des médias 

sociaux . Chaque entreprise peut demander un appui 

l’aider à couvrir les dépenses encourues à ce titre. Au 

Costa Rica, Procomer a lancé un service qui met en 

de trois plateformes fonctionnant à l’échelle mondiale, 

.

Plusieurs plateformes de cybercommerce offrent 

des programmes de renforcement des capacités. 

mondiale et le CCI ont fait équipe avec la plateforme 

de cybercommerce interentreprises TradeKey pour 

aider des commerçants de la Jordanie, du Maroc 

et de la Tunisie à se faire connaître des acheteurs 

internationaux

Gouvernement pakistanais et Alibaba ont annoncé 

la création d’un partenariat destiné à promouvoir 

les exportations des PME effectuées à la suite de 

transactions en ligne, étant entendu que le groupe 

Alibaba fournirait à ces dernières une formation 

en ligne et hors ligne sur les manières d’utiliser ses 

plateformes et d’optimiser les exportations . Le 

secteur public peut offrir des mesures d’incitation 

destinées à mobiliser le secteur privé, d’une part 

par le recrutement et la présélection des entreprises 

des capacités dans le domaine du cybercommerce 

la participation de fondations privées, d’investisseurs 

s’intéressant à des projets d’impact social, et 

de plateformes de cybercommerce effectuant 

un investissement initial qui ne donnerait droit à 

une contrepartie versée par les pouvoirs publics, 

et éventuellement aussi par des organismes de 

développement, que si le projet en cause satisfaisait à 

des critères tels que le nombre de cyberemplois créés 

ou le montant des nouvelles exportations réalisées par 

3. La logistique commerciale 
dans l’économie numérique

Les décideurs doivent approfondir leur compréhension 

des questions se situant au point de contact entre la 

logistique commerciale, la transition numérique et le 

commerce électronique. Il faudrait qu’ils examinent 

cybercommerce transfrontalier, et qu’ils créent les 

conditions (par exemple en harmonisant les normes), 

procédures et ressources nécessaires pour permettre 

le développement du commerce électronique, tout en 

L’économie numérique a des répercussions sur la 

logistique commerciale qui sert de base aux échanges 

commerciaux mondialisés et aux chaînes de valeur 

internationales à de nombreux égards. En premier lieu, 

un nombre croissant de produits sont fournis sous 

l’expansion du commerce électronique de produits sous 

forme physique s’est traduite par une croissance rapide 

du nombre d’expéditions de petits colis et d’articles 

de faible valeur qui sont souvent expédiés par de 

petites entreprises et des particuliers, dont beaucoup 

sont mal équipés pour se conformer à des règles 

commerciales complexes. Le phénomène provoqué 

par le remplacement de chargements de grande taille 

par d’énormes quantités de petits colis et paquets a été 

En conséquence, les organismes chargés de 

l’application des règlements aux frontières sont de 

plus en plus souvent censés traiter et dédouaner les 

chargements très rapidement (c’est-à-dire en l’espace 

de quelques minutes à quelques heures). Il en résulte 

qu’ils n’ont que peu de temps pour s’assurer que les 

règles applicables sont respectées, et que le rythme 

intrinsèquement rapide des cybertransactions les 

oblige à optimiser leur fonctionnement. Leurs capacités, 

modèles d’action et ressources sont constamment mis 

de plus en plus souvent confrontés à la nécessité de 

repenser leurs méthodes de travail, de se réaligner 

et de réaffecter leurs ressources pour s’adapter à la 

nouvelle dynamique du commerce. Les administrations 

nationales et les organisations internationales 

accomplissent des progrès dans le traitement de ces 

matière de logistique commerciale, notamment en ce 

qui concerne les moyens de transport, les ports, la 
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face à l’augmentation prévue des expéditions. Les 

organisations internationales, les praticiens et d’autres 

parties prenantes sont au courant des problèmes 

sous-jacents à résoudre et adaptent leurs activités en 

conséquence.

l’OMC comprend des dispositions qui visent à 

moderniser les formalités de dédouanement aux 

frontières et à rationaliser les processus. De tels efforts 

prennent encore plus d’importance dans l’économie 

numérique. Tout en constituant un pas dans la bonne 

pas toutes les questions découlant de la prolifération 

des petits colis de marchandises, qui sont souvent 

expédiés par de petites entreprises. Le nouvel 

environnement numérique exige que l’on trouve des 

solutions nouvelles et originales. 

Une approche adoptée pour faciliter les transactions 

commerciales effectuées par les MPME est le 

valeur des marchandises exportées, et a aidé à faire 

de dollars pendant la première année du projet à 

les systèmes postaux de plusieurs pays d’Amérique 

dédouanement pour les envois pesant typiquement 

divers organismes intervenant dans le processus 

d’exportation, tels que les douanes, les services de 

santé et de protection de l’environnement, et les 

agences d’exportation. S’inspirant du modèle créé par 

un programme intitulé Easy Exports, et une première 

Pendant plusieurs années, les investissements 

consacrés à la facilitation des échanges ont 

essentiellement porté sur les activités qui se déroulent 

amélioration des infrastructures routières, aériennes, 

portuaires et ferroviaires. Dans l’économie numérique, 

la facilitation des échanges devra porter sur des activités 

ayant lieu au-delà des frontières, car l’expansion du 

cybercommerce a pour effet de nécessiter le transport 

d’un grand nombre de petits colis dans des mégapoles 

encombrées. Les embouteillages ralentissent les 

livraisons et réduisent les économies et les gains 

cybercommerce, les consommateurs et entreprises 

éloignés des grands détaillants ont désormais la 

possibilité de se procurer des produits et des intrants, 

aux marchés urbains.

Les nouvelles technologies peuvent aider à remédier 

à certains goulets d’étranglement logistiques. Elles 

peuvent permettre de déterminer les itinéraires les plus 

avantageux en signalant ceux où la circulation est la plus 

situés pour réaliser les plus grandes économies de 

carburant et de temps. En outre, les experts en facilitation 

des échanges commerciaux et les urbanistes peuvent 

dont l’utilisation permet de vendre des schémas de 

conception à des acheteurs éloignés et d’imprimer 

. Parallèlement, 

la possibilité d’utiliser les données en temps réel et 

d’analyser et échanger ces informations peut améliorer 

données peut contribuer à optimiser et prévoir les 

livraisons, concevoir des systèmes intelligents de 

gestion des mouvements et permettre la mutualisation 

des services de livraison . Entre-temps, la livraison de 

colis par drone est déjà mise à l’essai dans certaines 

entreprises pratiquant le commerce électronique . 

D. ACQUISITION DES 
COMPÉTENCES 
NÉCESSAIRES 
POUR PARTICIPER 
À L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE

1. Évolution du rôle joué 

Les transformations engendrées par la révolution 

numérique sur les marchés de la main-d’œuvre et 

des incidences pour les systèmes d’enseignement 

formel, qui ont tendance à ne s’ajuster que lentement, 

ainsi que pour les stratégies privées et publiques de 

développement des compétences. Elles vont nécessiter 

une restructuration des systèmes d’enseignement et 

de formation professionnelle, ainsi qu’un changement 
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Au cours des dernières années, plusieurs idées ont été avancées en vue d’adapter la facilitation des échanges aux 

d’utiliser des mégadonnées anonymisées détenues par certaines grandes plateformes en ligne pour cibler les risques 

présentés par les transactions commerciales. Ils s’inspirent du programme de préinspection des cargaisons aériennes 

que les États-Unis ont lancé sous la forme d’un projet pilote il y a quelques années avec la coopération de courriers exprès 

partenaires pourraient créer une plateforme destinée à faciliter le respect des règlements, à partir de laquelle importateurs 

et exportateurs pourraient accéder à un formulaire de conformité individualisé en fonction de leurs produits et marchés 

ne comportant que quelques champs à remplir. Les entreprises qui se conforment régulièrement aux règlements seraient 

règlements en permettant la perception et le versement des taxes applicables aux marchandises au-dessus du niveau de 

minimis ailleurs qu’au point de franchissement de la frontière, ainsi que l’utilisation de documents électroniques pour les 

pour les articles de faible valeur satisfaisant aux conditions prévues. On pourrait également mettre en œuvre une politique 

Une proposition avancée par l’industrie du transport de marchandises consiste à inviter les pays à élargir le champ 

cybertransactions en assurant la protection des consommateurs de part et d’autre des frontières, et en introduisant des 

 CNUCED.

nécessite d’élaborer dès maintenant des programmes 

d’études appropriés pour faire face aux besoins en 

compétences et en emplois à combler à l’avenir.

À qui incombe-t-il de recycler les travailleurs et de les 

fournissant les connaissances de base nécessaires, 

et que les entreprises puissent fournir une certaine 

formation (en particulier en fonction de leurs besoins), 

c’est à chaque individu qu’il appartiendra, de plus en 

plus, de veiller à actualiser ses compétences, toujours 

quelles compétences il devrait développer et d’assumer 

des compétences à l’école en s’attendant à ce 

conserver à vie. Au lieu de cela, les travailleurs devront, 

de plus en plus, accepter l’idée que le changement et 

l’apprentissage ininterrompu feront partie de leur avenir 

pendant toute leur vie, et qu’il leur faudra faire preuve 

d’un degré élevé d’adaptabilité et de souplesse.

communauté internationale de l’éducation s’est 

engagée à donner accès à une éducation équitable, 

inclusive et de qualité aux niveaux primaire et 

possibilités d’apprentissage tout au long de la 

d’enseignants supplémentaires (formés, motivés et 

investis) seront nécessaires à l’échelle mondiale avant 

Pour permettre à l’économie de disposer de la 
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young-women-breaking-male-dominated-ict-world .
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prévoir les besoins futurs en compétences numériques, 

de renseigner les étudiants, les demandeurs d’emploi 

et les entreprises sur ces besoins, et de donner au 

système d’éducation et de formation les moyens de 

réagir plus rapidement à l’évolution des besoins du 

marché.

localement en recrutant des travailleurs compétents 

pour leur pays d’origine, la mobilité géographique 

des personnes compétentes, notamment au niveau 

international, est un facteur essentiel dont dépend le 

perfectionnement, l’acquisition de connaissances à 

l’étranger, l’accès à des réserves de main-d’œuvre 

matière de recherche-développement. Il importe 

par conséquent d’accorder une attention prioritaire 

aux activités qu’il convient de mener à l’échelle 

internationale pour assurer le recrutement et le 

pour les dissuader d’aller s’installer ailleurs. 

l’économie numérique
Les efforts visant à assurer que les étudiants et les 

travailleurs possèdent les compétences cognitives, 

par la technologie, et non remplacées par elle, 

constituent une priorité. Cela exigera une réforme 

des méthodes d’enseignement pour promouvoir 

les compétences non cognitives. Jusqu’à présent, 

rares sont les pays qui ont élaboré des stratégies 

ayant pour objet de favoriser l’acquisition de 

ces compétences par le biais de programmes 

procéder à l’examen des méthodes d’enseignement, 

les pouvoirs publics et les divers établissements de 

formation devraient encourager d’autres activités 

d’apprentissage (par exemple dans le cadre de 

stages pratiques, de la participation à des concours 

portant sur la connaissance des technologies et 

d’activités périscolaires) destinées à promouvoir les 

compétences non cognitives.

Les phases traditionnelles de l’apprentissage et 

du travail sont probablement appelées à subir 

consistait jusqu’à présent à prévoir une longue période 

d’apprentissage initial suivie d’une vie de travail dans 

la carrière choisie selon un modèle classique, il faudra 

vraisemblablement s’attendre à ce que ce schéma 

soit remplacé, à l’avenir, par de nombreuses périodes 

d’apprentissage alternant avec des changements 

d’emploi ou de carrière. Les individus devront faire 

d’acquérir de nouvelles connaissances tout au long 

de leur vie dans un monde où l’automatisation et le 

compétence non technique essentielle qu’ils devront 

posséder pour mener à bien cet apprentissage destiné 

chose de nouveau

critique, car outre le fait qu’ils devront acquérir des 

compétences cognitives de base (par exemple en ce 

qui concerne la lecture, l’écriture, les mathématiques 

et la résolution des problèmes), ils auront besoin, au 

recycler dans de nouveaux domaines. 

Étant donné qu’un nombre croissant d’emplois exige 

que les candidats possèdent des compétences 

numériques de base correspondant à un certain 

niveau, les pouvoirs publics devraient intégrer les 

TIC progressivement aux programmes de cours 

nationaux à une phase précoce de la scolarité. 

De nos jours, un grand nombre de pays en 

développement incluent certains objectifs ou cours 

portant sur les compétences informatiques de base 

ou le fonctionnement des ordinateurs dans leurs 

programmes de cours nationaux, en particulier au 

niveau secondaire. D’autres, en particulier en Afrique 

subsaharienne, ne poursuivent aucun objectif de 

ce genre et n’offrent aucun cours comparable aux 

De fait, dans de nombreux pays, l’acquisition des 

savoirs de base est un sujet de préoccupation . En 

outre, des programmes d’alphabétisation numérique 

qui ont besoin de mettre à niveau leurs compétences 

en TIC, ou certaines catégories de femmes n’ayant 

qu’une vague idée de ce que représentent les TIC) 

les citoyens possèdent des compétences de base en 

TIC. Par exemple, le Mexique s’est doté d’un réseau 

programmes d’alphabétisation numérique . 
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L’amélioration de l’offre de programmes portant sur 

les TIC et l’augmentation du nombre de participants 

importants des établissements d’enseignement 

professionnel ou supérieur. Outre le fait qu’ils 

comprennent des cours portant sur de nouveaux 

domaines technologiques, tels que l’analyse des 

mégadonnées ou la bio-informatique, les programmes 

continuellement mis à jour pour suivre le rythme de 

l’évolution observée dans certains secteurs industriels 

et domaines d’activité pertinents. Des recherches 

menées par la CNUCED  ont révélé que dans les 

pays en développement, les entreprises du secteur 

en informatique qui possèdent les compétences 

voulues parce que les cours en TIC enseignés dans 

les établissements d’enseignement supérieur sont 

dépassés. Dans certains cas, lorsqu’il s’agit de fournir 

une formation portant sur les TIC en général, et sur 

des compétences hautement recherchées dans ce 

domaine en particulier (telles qu’en programmation 

de base), il est utile de faire appel au secteur privé. 

La solution peut parfois consister à organiser des 

sessions de formation intensive en informatique et des 

à satisfaire un besoin pressant de programmeurs. 

consisterait à évaluer la qualité des établissements 

de formation privés (et publics), et à fournir un 

d’enseignement.

En outre, il est probable qu’il faudra prévoir des 

programmes de formation des enseignants et 

des stratégies de sélection conçus en appliquant 

des critères élargis. Les enseignants chargés de 

disciplines autres que les TIC devraient recevoir une 

formation portant sur l’utilisation des technologies 

numériques en milieu scolaire, et les infrastructures 

établissements d’enseignement supérieur. Le secteur 

privé pourrait également contribuer à rehausser le 

niveau des compétences en TIC des enseignants 

et à améliorer la qualité de la formation dans ces 

disciplines.

attrayantes les compétences et carrières dans le 

domaine des TIC. Les manifestations mettant en 

valeur les TIC, telles que foires consacrées à ces 

technologies, marathons de programmation ou 

ateliers de fabrication numérique, peuvent offrir des 

possibilités de réaliser des expériences portant sur 

les TIC, d’interagir avec des experts et de mettre les 

compétences liées aux TIC en pratique. Un grand 

nombre de ces activités favorisent la collaboration, 

l’apprentissage par l’expérimentation, et l’acquisition 

important dans l’économie numérique. 

D’autres mesures permettant d’attirer les gens vers 

des carrières dans le domaine des TIC comprennent la 

du mentorat, des modèles à émuler et des réseaux 

dans ce domaine. Ces mesures sont particulièrement 

utiles pour attirer certains segments de la population, 

représentées dans l’enseignement de l’informatique 

et dans les emplois liés aux TIC. L’augmentation du 

seulement à ces dernières, mais aussi à l’industrie des 

TIC, qui a besoin d’ingénieurs en informatique. Cela 

peut également créer des avantages pour l’ensemble 

de l’économie. Par exemple, une étude menée en 

dans le secteur de l’économie numérique de l’UE 

annuel . Au Guatemala, des efforts particuliers sont 

déployés pour aider les jeunes défavorisés à trouver 

des possibilités dans le secteur des technologies 

Les pouvoirs publics peuvent faciliter les activités 

de formation en offrant des mesures d’incitation aux 

travailleurs et aux entreprises pour les encourager à 

se recycler ou à améliorer leurs compétences. Par 

exemple, comme on l’a vu plus haut, le programme 

des cours de formation dispensés par des fournisseurs 

pendant les heures qu’ils consacrent à leur formation. 

grand nombre de travailleurs en offrant davantage de 

cours de formation de courte durée susceptibles de 

pratiques de gestion au sein des entreprises (par 

permettant aux employés d’interrompre leur travail 
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à faciliter et à reconnaître l’utilisation de nouveaux 

moyens numériques d’exécuter les programmes 

d’éducation et de formation, y compris à distance, 

par exemple par le biais de cours en ligne ouverts à 

la portée de ceux qui, dans d’autres circonstances, ne 

de la science et de la technique au service du 

La mobilité de la main-d’œuvre est un aspect 

important de la mise à niveau des compétences. 

Par exemple, lorsque des ingénieurs en informatique 

passent d’une entreprise à une autre, ou quand 

des enseignants en informatique ou des chercheurs 

attachés à des universités effectuent des travaux pour 

le compte d’une entreprise privée, ils acquièrent de 

nouvelles connaissances et compétences. Toutefois, 

la mobilité est souvent limitée par des contraintes 

institutionnelles (par exemple, en cas de refus de tenir 

compte du temps passé dans le secteur privé lorsqu’il 

s’agit d’accorder à un chercheur un avancement) 

ou par les règlements applicables au marché de la 

main-d’œuvre (par exemple, restrictions relatives à la 

transférabilité des prestations de retraite), les régimes 

d’imposition et les systèmes de protection sociale. 

Les régimes multiemployeurs (offrant des prestations 

employeur et englobant assurance complémentaire 

de vacances) et la transférabilité des contrats sociaux 

peuvent favoriser la mobilité de la main-d’œuvre et, 

facteur tout aussi important, assurer une protection 

sociale améliorée aux citoyens sans cesse plus 

nombreux qui travaillent en tant que pigistes ou 

vacataires dans le cadre de l’économie numérique 

l’offre et la demande de 

Trois séries de mesures distinctes et complémentaires 

sont importantes pour faire en sorte que l’offre de 

compétences soit en concordance avec la demande 

vulnérables ne sont pas au courant de l’existence d’une industrie fondée sur les technologies en pleine expansion et des 

possibilités d’emploi qu’elle offre. C’est pour cette raison que les programmes de formation et de stages appropriés ont 

acquis une grande importance.

dans le secteur des technologies. Il s’est procuré les fonds nécessaires au lancement de cinq nouveaux programmes de 

formation dans les régions rurales, ce qui permettra d’offrir aux stagiaires des emplois formels rémunérés à hauteur de 

Le principal objectif du programme est d’augmenter l’employabilité des participants. Il a été élaboré en gardant les 

besoins des employeurs à l’esprit, et vise à reproduire les conditions caractérisant le travail dans des entreprises du 

des emplois de niveau de base, par exemple en tant que concepteurs débutants, préposés au traitement des données 

ou créateurs de contenu. 

L’objectif du programme Valentina est de devenir le principal programme en accès libre de formation et de stages pour le 
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capacité de prévoir les besoins en compétences pour 

à des niveaux de complexité différents et dans des 

pénuries actuelles et potentielles de compétences. 

groupes de discussion peuvent aider à mettre les 

pénuries de compétences en lumière pour faciliter 

l’élaboration des stratégies de développement des 

compétences aux niveaux régional, national ou du 

secteur des TIC.

Une façon de recueillir des informations sur les besoins 

en compétences spécialisées dans le domaine des 

TIC consiste à poser des questions sur les besoins 

en compétences et en ressources humaines dans 

mènent souvent auprès de leurs membres (CNUCED, 

publique déploie des efforts ininterrompus pour 

déterminer l’état de l’industrie nationale des services 

informatiques et coordonner son action avec ce 

secteur et à sa main-d’œuvre sont mises à la disposition 

du public, et le secteur public a des interactions 

formelles et informelles avec de multiples associations 

industrielles. Une bonne compréhension de sa main-

par ce pays pour favoriser le développement du 

Une seconde option consiste à diffuser aussi 

largement que possible des informations sur les 

besoins en compétences numériques, ce qui permet 

d’orienter les étudiants vers des carrières dans des 

domaines liés aux TIC et de fournir des conseils aux 

demandeurs d’emploi et aux travailleurs qui envisagent 

d’améliorer leurs compétences ou d’en acquérir 

de nouvelles dans des domaines où il est prévisible 

qu’elles seront fortement recherchées. Les résultats 

d’analyses sur les besoins futurs en compétences 

services d’éducation et de formation. Il conviendrait 

les employeurs sont priés de décrire les changements 

qui, selon leurs prévisions, auront lieu au cours des 

trois à cinq prochaines années, secteur par secteur, 

et d’indiquer les compétences dont ils auront besoin. 

Les informations ainsi recueillies sont ensuite utilisées 

pour établir des Cartes des transformations dans les 

industries, qui permettront aux intéressés d’en savoir 

plus sur les besoins futurs en compétences (The 

Economist

En troisième lieu, les pouvoirs publics peuvent 

améliorer la capacité des systèmes d’éducation 

et de formation à réagir aux besoins des marchés 

en améliorant leur gouvernance. Les structures de 

par exemple, en allouant des fonds en fonction 

des prévisions en matière de compétences, ce qui 

permettrait de déterminer le nombre de places à 

prévoir aux différents niveaux d’enseignement, et 

en mettant en place de solides mécanismes de 

coordination . Les changements rapides observés 

au niveau des besoins en compétences font ressortir 

la nécessité d’assurer une interaction entre les 

entreprises, les pouvoirs publics et les établissements 

d’enseignement. Singapour, qui est considérée comme 

un modèle à suivre en ce qui concerne la coordination 

des stratégies nationales d’investissement dans 

l’éducation et celles relatives au développement 

industriel (Kuruvilla et al.

Conseil tripartite pour les compétences, l’innovation 

et la productivité . Cet organe est présidé par le Vice-

Premier Ministre et Ministre chargé de la coordination 

pour les politiques économiques et sociales, et 

comprend des représentants des administrations 

publiques, du secteur industriel, des établissements 

d’enseignement et de formation, et des syndicats. Il a 

pour l’avenir et milite en faveur d’une croissance 

économique induite par les gains de productivité. 

Pour assurer le développement de compétences 

numériques en tenant compte des besoins à court 

et à long terme d’une économie, il faut pouvoir 

s’appuyer sur la participation des acteurs des 

secteurs intéressés à l’élaboration des stratégies de 

développement des compétences et des programmes 

de cours portant sur les TIC. Les associations 

industrielles, les syndicats et les entreprises privées 

dans la mise en œuvre de ces stratégies. Le secteur 

privé peut apporter sa contribution en lançant des 

activités de formation et en participant à la mise en 

place de divers types de dispositifs de formation en 

alternance offrant des possibilités de stage et de 

placement. En fait, un grand nombre d’entreprises, 

et notamment les acteurs importants du secteur des 

TIC, y compris dans les pays en développement, 

ont effectué des investissements visant à favoriser 
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exemple, des établissements d’enseignement, des 

employeurs, des employés, le secteur privé et les 

pouvoirs publics régionaux et centraux ont conclu un 

pacte technologique national pour répondre au besoin 

. Ce 

menacés de perte d’emplois ou de marginalisation ne 

sortent du secteur.

à l’action

ont lieu, tous les pays devront adapter leurs systèmes 

les compétences indispensables dans le contexte 

de l’économie numérique. Cela est absolument 

nécessaire non seulement pour les jeunes qui font 

leur entrée sur le marché du travail, mais aussi pour 

les travailleurs déjà en poste et pour ceux qui devront 

se recycler et se préparer à continuer d’apprendre 

par la souplesse et l’adaptabilité des emplois et des 

compétences. Il est important de commencer à 

de se préparer à faire face aux perturbations qui 

auront lieu à l’avenir. 

Pour faire face aux transformations induites par la 

révolution numérique, il faudra adopter des politiques 

dynamiques qui donneront aux citoyens l’éducation 

et la formation qui leur permettront d’acquérir les 

compétences en TIC nécessaires pour fonctionner au 

travail, qui mettront à la disposition des employeurs des 

les compétences voulues, et qui renforceront 

les aptitudes, attitudes et valeurs non cognitives 

complémentaires tant recherchées. Tous les pays, 

quel que soit leur niveau de développement, devraient 

accorder à la promotion des compétences numériques 

toute l’attention qu’elle mérite. Cependant, les priorités 

peuvent varier d’un pays à l’autre. Les PMA doivent 

se concentrer sur la promotion de l’alphabétisation 

et de travailleurs, ainsi que sur la constitution 

d’une réserve de base de spécialistes des TIC. Les 

l’alphabétisation numérique de l’ensemble de leur 

population et augmenter leur réserve de spécialistes 

des TIC.

Pour favoriser l’acquisition des compétences 

voulues, il ne s’agit pas seulement d’intégrer de 

nouvelles disciplines ou études aux programmes 

d’enseignement existants. Il faut également élargir 

la gamme des possibilités que les travailleurs et 

les enseignants peuvent exploiter pour améliorer 

leurs compétences, promouvoir l’adoption d’autres 

moyens de développer des compétences non 

cognitives, restructurer les méthodes pédagogiques 

et mettre à niveau les capacités d’enseignement, 

élaborer des programmes de formation ciblés pour 

certains groupes, et rendre les compétences futures 

plus attrayantes pour les étudiants et les travailleurs. 

d’enseignants formés aux techniques d’enseignement 

de base. Des stratégies sont également nécessaires 

pour améliorer le degré de concordance entre l’offre et 

la demande de compétences. La réalisation de toutes 

ainsi qu’une coordination appropriée au niveau le 

plus élevé de l’appareil gouvernemental (entre les 

organes responsables de l’éducation, des affaires 

industrielles et des questions de main-d’œuvre), et 

une collaboration avec le secteur privé. 

marché du travail, les décideurs devront déterminer 

les moyens d’aider les entreprises et les travailleurs à 

stratégies sur la formation, le recyclage et la mise à 

niveau des compétences, ainsi que sur l’adoption de 

un autre et le remplacement d’une compétence par 

une autre. En outre, il conviendrait d’accorder plus 

d’attention aux dimensions sociales et politiques 

de l’évolution des technologies, de l’innovation et 

systèmes de protection sociale peuvent fournir une 

lorsqu’ils attendent de trouver un nouvel emploi ou 

n’exercent pas régulièrement une activité rémunérée. 

À l’heure actuelle, de tels systèmes ne sont offerts 

de manière adéquate qu’à environ un quart de la 
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de redistribution seront essentielles pour faire face 

aux risques accrus de polarisation et d’inégalité de 

va pas de soi. Les décideurs disposent d’une marge 

transformations en se fondant sur les résultats d’une 

analyse effectuée en connaissance de cause et en 

se formant une idée précise de l’orientation que la 

société souhaite suivre.

E. RÉGULATION DES 
FLUX DE DONNÉES 
TRANSFRONTALIERS 

L’économie numérique dépend de plus en plus des 

train de devenir une composante essentielle de la 

prise des décisions, des processus de production, 

des transactions et de la gestion des relations 

dans une part de plus en plus large des secteurs 

agricole, manufacturier et des services. À mesure que 

l’économie numérique continue d’évoluer, les données 

vont s’intégrer de manière encore plus intime à tous les 

aspects de l’économie mondiale, au nombre desquels 

le fonctionnement d’Internet, les chaînes de valeur 

mondiales et le commerce international. Toutefois, 

données doivent pouvoir circuler de part et d’autre 

des frontières nationales. Il est par conséquent de 

plus en plus important que les pouvoirs publics et les 

transfrontaliers sont l’objet de débats depuis les 

controverses plus animées dans les entretiens portant 

sur les stratégies et le commerce au sein des instances 

internationales. Avant que Internet ne devienne un 

exclusives, de nombreuses entreprises multinationales 

ont commencé à utiliser des réseaux internationaux 

privés pour transférer des données de part et 

et d’avantages concurrentiels. Prenant conscience de 

cette tendance, les pouvoirs publics ont craint que 

les cadres stratégiques nationaux qu’ils avaient mis 

en place pour assurer la protection de la vie privée et 

la réglementation de l’économie ne soient contournés 

dès lors que les données échappaient à leur domaine 

d’autres pays où elles seraient soumises à des lois et 

Les décideurs doivent maintenir un équilibre entre, 

d’une part, les besoins des entreprises de recueillir 

et analyser des données pour continuer à innover 

nécessité de tenir compte des préoccupations des 

diverses parties prenantes au sujet de la sécurité, 

de la protection de la vie privée, du mouvement et 

Les pouvoirs publics ont adopté diverses stratégies 

pour répondre à ces préoccupations et à d’autres 

motifs d’inquiétude en prenant des mesures allant 

données transfrontaliers à la conclusion d’accords 

Un nombre croissant de pays ont envisagé ou adopté 

données transfrontaliers ou leur faisant obstacle. Les 

raisons qu’ils invoquent varient et ont notamment 

trait à la sécurité nationale, à la protection de la vie 

privée et des données personnelles, à la nécessité 

d’assurer un accès aux informations relatives à 

l’application des lois, à la volonté de faire obstacle 

national, ou à la protection et la promotion de l’activité 

économique à l’intérieur des limites d’un territoire 

pays, les politiques adoptées peuvent faire partie 

d’une stratégie gouvernementale de vaste portée 

l’économie numérique et la société. Dans de tels cas, 

à certains moments, été combinés à des politiques 

de localisation des données exigeant que celles-ci 

soient conservées à des endroits relevant de certains 

Drake et al.

Des restrictions excessivement contraignantes 

effets négatifs en faisant obstacle aux échanges et à 

l’innovation. Les exigences applicables à la protection 

du caractère privé des données et à leur localisation 

peuvent, lorsqu’elles ont un effet discriminatoire à 

l’égard des fournisseurs étrangers de données et des 

pourvoyeurs de biens et services se situant en aval, 
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commerciales (van der Marel et al.

d’implanter les serveurs à des endroits prescrits peut 

et al.

l’obligation de stocker ou de traiter les données dans un 

d’objets connectés seront forcés de construire des 

installations de traitement de données locales dans 

plusieurs pays ou d’en sous-traiter l’exploitation, ce qui 

Dans les pays en développement comme dans les pays 

développés, la mise en œuvre des obligations relatives 

à la vie privée et à la sécurité est souvent inadéquate, 

les autorités s’efforçant de savoir comment exploiter 

les progrès technologiques les plus récents. En outre, 

un grand nombre de pays en développement sont 

encore complètement dépourvus de moyens législatifs 

la souveraineté nationale. Certains pays ont lancé un appel en faveur de l’instauration d’un nouveau régime international 

la Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel. Ces 

individus qui, depuis lors, ont trouvé un écho et ont été étoffés dans d’autres instruments internationaux sur la protection 

Par la suite, les préoccupations exprimées par certains gouvernements au sujet des effets potentiellement négatifs des 

des bases plus solides suite à l’adoption de textes tels que la Directive (de l’Union européenne) relative à la protection des 

par l’Union européenne et de la conclusion de l’Accord sur le bouclier de protection des données conclu avec les États-

de l’informatique en nuage, la question fondamentale consistant à savoir comment les pouvoirs publics devraient traiter 

 CNUCED.

destinés à assurer la protection des données et de 

dans ce sens, et en Océanie, seul un pays est doté 

d’une législation sur le caractère privé des données.

préoccuper des répercussions que l’Internet des objets 

en Allemagne, des fonctionnaires gouvernementaux 

ont interdit la vente d’une poupée connectée à Internet 

. La Commission fédérale du 

commerce des États-Unis a poursuivi D-Link, entreprise 

fabriquant des objets intelligents, en alléguant que cette 

mis l’accent dans la publicité consacrée à ses routeurs 
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données, d’une part, et les mesures à prendre pour 

tenir compte des préoccupations exprimées sur 

des questions telles que la protection des données 

personnelles et la sécurité, d’autre part. Le système 

actuel de protection des données est fragmenté et 

caractérisé par la présence de diverses stratégies 

réglementaires mondiales, régionales et nationales. Au 

lieu de chercher à mettre en œuvre de multiples initiatives, 

il vaudrait mieux que les organisations mondiales et 

régionales se concentrent sur une initiative fédératrice 

ou sur un petit nombre d’initiatives compatibles à 

l’échelle internationale. Dans la mesure du possible, 

il faudrait tirer parti des similitudes existant entre les 

principes sous-jacents pour élaborer des mécanismes 

permettant de reconnaître différents cadres et d’assurer 

Région
Pays 

Législation sur 
les transactions 
électroniques 

Législation sur 

consommateurs

Législation sur 

et des données 

Législation sur la 
cybercriminalité

42

Afrique 54

18

5

Asie et Océanie

4

11

12

14

Amérique latine et Caraïbes 33

8

12

Pays en transition

Total

CNUCED, 

d’actes de piratage électronique . Le Règlement 

général (de l’Union européenne) sur la protection des 

autorisés à vendre leurs produits sur le territoire de 

l’Union européenne. D’autre part, la nouvelle loi chinoise 

sur la cybersécurité, qui est entrée en vigueur en juin 

les produits de sécurité spécialisés fassent l’objet d’un 

agrément préalable à leur mise sur le marché, et que les 

infrastructures d’information critiques soient examinées 

protection de la sécurité nationale .

De nouveau, il s’agit d’établir un juste équilibre entre 

des processus auxiliaires permettant le transfert de 
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moyens d’établir un dialogue fructueux entre les milieux 

Certains analystes font valoir que les lois actuellement 

appliquées par les pouvoirs publics, ainsi que les 

engagements nationaux qu’ils ont pris en vertu de 

l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) 

de l’OMC exigent déjà que les services informatiques 

et d’information, tels que ceux fournis dans le cadre 

discriminatoires à l’égard des fournisseurs étrangers 

de services de données, de sorte qu’il est à craindre 

qu’elles ne violent les engagements pris en faveur de 

la libéralisation des échanges de biens et services. 

Alors que les législations nationales sur la protection des données présentent des différences considérables, la série 

fondamentale de principes de protection des données qui se trouve au cœur de la plupart des législations nationales et 

uniformément à tous ceux qui manipulent des données personnelles. D’autres prévoient des règles différentes pour 

certains secteurs d’activité (par exemple, la santé), certains types d’entités de traitement (par exemple, les autorités 

publiques) ou certaines catégories de données (par exemple, les données ayant trait aux enfants). Dans ces cas, il y a 

établie entre les régimes qui reposent essentiellement sur des procédures d’exécution engagées suite à des plaintes de 

spécialisé, qui est chargé d’exercer une surveillance continue sur la conduite de ceux qui manipulent des données 

personnelles.

internationaux et régionaux sur la protection des données. Ils pourraient constituer un bon point de départ pour tous les 

et d’utilisation des données personnelles.

généralement lieu avec la connaissance ou le consentement de la personne concernée.

indiquées au moment de les recueillir.

étroitement apparentées.

peuvent avoir raisonnablement accès à leurs données personnelles et les corriger.

respectés.

En particulier, les obligations relatives à la localisation 

des données peuvent soulever des questions quant 

au respect des engagements relatifs à la libéralisation 

F. LE RENFORCEMENT 
DE L’AIDE AUX PAYS 
EN DÉVELOPPEMENT

Le rythme auquel l’économie numérique évolue et les 

lacunes importantes qui existent quant à la capacité des 

qu’à leur degré de préparation pour le faire, montrent 

à quel point il est urgent d’augmenter l’appui mondial 

accordé aux pays en développement, et en particulier 

aux PMA, pour leur permettre de renforcer leurs 
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Dans le cadre de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l’OMC, de nombreux pays se sont engagés 

à accorder un traitement national et un accès à leurs marchés aux fournisseurs de services de traitement des données 

pour défavoriser les fournisseurs étrangers. 

Il existe une certaine jurisprudence dans ce domaine. Dans l’affaire , un 

groupe spécial de règlement des différends de l’OMC a posé en principe que les règles chinoises imposant le traitement 

a

b.

Toutefois, les obligations relatives au traitement national et à l’accès aux marchés en vertu de l’AGCS ne s’appliquent 

que si un pays a contracté un engagement en ce qui concerne ce service pour le mode pertinent de fourniture du 

service. En outre, les obligations contractées peuvent faire l’objet d’une exception pour des motifs liés à une politique 

lois ou réglementations qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions du présent accord, y compris celles qui 

c. 

Par conséquent, les règles commerciales ne prennent pas le pas sur les efforts déployés par les pouvoirs publics pour 

protéger la vie privée. 

d

entreprises se voient refuser l’accès à un marché pour des motifs liés à la protection de la vie privée peut adresser une 

répondre aux préoccupations exprimées par ce pays en ce qui concerne la protection de la vie privée en ayant recours 

à une option raisonnablement facile à mettre en œuvre, telle que des mesures vigoureuses et contraignantes appliquées 

par ces entreprises à l’échelle mondialee.

 CNUCED.

a

exclu l’accès aux marchés pour ces services, et que par conséquent, les mesures prises par la Chine ne violaient pas ses 

b

c

d

e

capacités et de disposer des ressources techniques dont 

ils ont besoin. Un obstacle particulièrement imposant 

auquel de nombreux PMA doivent faire face tient au 

fait qu’ils doivent intervenir dans un grand nombre de 

domaines d’action de manière parallèle et coordonnée, 

informations nécessaires pour orienter correctement le 

processus d’élaboration des stratégies. 

La communauté internationale peut fournir diverses 

formes d’aide en veillant à ce que l’appui ainsi octroyé 

soit adapté aux besoins particuliers de chaque pays. 

Ce soutien peut notamment consister à fournir des 

programmes de formation, à donner des conseils sur 

les politiques et à faciliter la formulation des stratégies. 

Au niveau des pays, les partenaires de développement 

peuvent contribuer à l’exécution d’activités telles 

que les évaluations du degré de préparation à 
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d’investissements dans les infrastructures, l’appui à 

la création de cadres juridiques et réglementaires, et 

le renforcement des capacités de divers groupes de 

parties prenantes. 

La tendance actuelle n’est pas encourageante. L’une 

accordé dans le cadre de l’initiative Aide pour le 

commerce aux pays en développement, et en particulier 

aux PMA. En dépit de l’importance croissante que 

OMD et des écarts énormes qui subsistent, la part 

des TIC dans le montant total de l’Aide au commerce 

Ainsi qu’il est souligné dans l’Examen global 2017 

de l’aide pour le commerce, effectué par l’OMC, les 

dépenses consenties au titre de l’aide accordée pour 

dépenses liées aux TIC, principalement sous la forme 

d’une assistance technique destinée à promouvoir la 

réforme de la réglementation (ibid.).

Au cours des prochaines années, les priorités vont 

devoir changer, et il faudra s’efforcer d’établir des 

synergies entre les programmes d’investissement 

dans les infrastructures numériques entrepris 

par les secteurs public et privé. Pour permettre 

aux pays en développement, et en particulier 

aux PMA, de rattraper le temps perdu, il faudrait 

accorder davantage d’attention à la connectivité à 

Internet, à l’accès au haut débit, à l’informatisation 

l’approvisionnement en électricité. L’Examen a 

révélé que les TIC constituent un domaine prioritaire 

dans la stratégie de développement de deux tiers 

des donneurs, dont beaucoup mettent également 

l’accent sur le cybergouvernement et le commerce 

les partenaires de développement, de la nécessité 

de rehausser le niveau de l’aide accordée dans 

ce domaine se concrétisera sous la forme d’une 

augmentation des ressources fournies.

L’augmentation de la contribution du numérique 

au développement durable exige que l’on adopte 

une approche concertée, globale, intersectorielle 

et multipartite. De nombreuses organisations, 

fondations et acteurs du secteur privé offrent déjà 

des modèles dont on peut s’inspirer pour augmenter 

solutions aux problèmes de réglementation. Les 

initiatives entreprises dans ce sens peuvent contribuer 

à libérer le potentiel que présente le commerce 

numérique pour le développement. Toutefois, ces 

efforts ciblent généralement certains domaines 

stratégiques au lieu de viser à faciliter le commerce 

électronique ou à promouvoir l’économie numérique 

en général. Un effort plus vigoureux et mieux concerté 

est par conséquent nécessaire pour assurer que la 

transition vers une économie davantage orientée vers 

le numérique ne laisse aucune personne, aucune 

entreprise ou aucun pays à l’écart.

L’un des moyens de tirer parti des connaissances 

existantes et d’optimiser les synergies avec les 

partenaires est de se connecter à la plateforme de 

l’initiative eTrade for all

améliorer la capacité des pays en développement à 

utiliser le commerce électronique en faisant participer 

les secteurs public et privé aux efforts déployés pour 

augmenter le niveau de sensibilisation, renforcer 

en entreprendre de nouveaux dans sept domaines 

d’action. Le principal outil utilisé dans le cadre de 

cette initiative est une plateforme dynamique en 

ligne qui permet aux pays en développement et aux 

donateurs de tirer plus facilement parti des sources de 

les gains découlant du commerce électronique pour 

le développement.

À la suite du lancement de l’initiative intitulée eTrade for 

all, la CNUCED a également entrepris un projet destiné 

à aider les PMA à évaluer leur degré de préparation 

à participer au commerce électronique, ainsi que 

sont importantes pour permettre de fournir un appui 

nécessaire. Elles portent essentiellement sur les sept 

domaines d’action de cette initiative et aboutissent 

à la formulation d’une série de recommandations 

provisoires adressées aux gouvernements des PMA 

sur les moyens d’améliorer leur degré de préparation 

deux évaluations de ce genre avaient été menées 

évaluations seront effectuées pour le Libéria, le Népal, 

intégré renforcé, un programme multidonateurs qui 
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s’articule autour de sept domaines d’action principaux présentant une importance particulière pour le développement du 

commerce électronique, à savoir les évaluations du commerce électronique, les infrastructures et services liés aux TIC, les 

Il s’agit là d’un véritable effort entrepris en collaboration pour renforcer la coopération, améliorer la transparence et 

de sa plateforme en ligne (etradeforall.org), toutes les parties prenantes peuvent trouver des informations et une aide 

L’initiative eTrade for all prend de l’expansion. 

représentant des organisations régionales et 

internationales, des entités nationales et des 

banques de développementa. Ayant pour objectif 

de promouvoir le dialogue avec le secteur privé, 

cette initiative fonctionne en étroite coopération 

consultatif comprenant des représentants de 

pays développés ou en développementb.

Au cours du premier mois qui a suivi sa mise 

en ligne, le site etradeforall.org a reçu plus de 

par jour), la durée moyenne du temps passé par 

les visiteurs sur la plateforme étant supérieure 

n’en étaient pas à leur premier passage. Environ 

à l’aide de téléphones mobiles et de tablettes.

Le lancement d’etradeforall.org n’est qu’un 

continuent de collaborer et de fournir leur aide 

pour améliorer encore la plateforme et rendre 

possible. Il est prévu d’ajouter de nouvelles 

(anglais, espagnol et français) qui sont utilisées à l’heure actuelle, et de diffuser des mises à jour fréquentes sur les nouveaux 

programmes, données, publications et manifestations consacrés au commerce électronique et à l’économie numérique.

 CNUCED et etradeforall.org.

a

CNUCED, Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, Commission économique des Nations Unies 
pour l’Afrique, Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Commission économique 
des Nations Unies pour l’Europe, Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 

Internet Society, Organisation internationale de l’aviation civile, Organisation mondiale des douanes, Organisation mondiale 

et Union postale universelle.

b Voir .

Évaluations du 
commerce 
électronique

Infrastructures et
services des TIC

Paiements

Logistique commerciale

Cadres juridiques 
et réglementaires

Développement

Financement du
commerce électronique

Commerce
électronique

de l’initiative eTrade for all
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aide les PMA à participer plus activement au système 

la Suède. Des entretiens visant à accorder une aide 

similaire à des pays en développement qui ne sont 

pas des PMA sont en cours avec d’autres donateurs 

et banques de développement.

Outre les problèmes à résoudre pour implanter 

les infrastructures informatiques et télématiques 

dans les autres domaines d’action de l’initiative eTrade 

for all

et réglementaire, de former des travailleurs possédant 

les compétences nécessaires pour l’économie 

numérique, de permettre les paiements en ligne et 

la mise en œuvre d’une logistique commerciale plus 

l’innovation et au lancement de nouvelles entreprises 

axées sur l’économie numérique. À titre d’exemple, 

pour aider les PME à surmonter les obstacles au 

commerce électronique, le CCI a créé un ensemble 

complet de services techniques et consultatifs 

connus collectivement sous le nom d’E-Solutions . Il 

comprend des modules de formation combinés à des 

technologies qui permettent aux MPME de répertorier 

d’intégrer les systèmes de paiement internationaux et 

les solutions logistiques. Ce programme facilite l’accès 

et contribue à sensibiliser davantage les clients 

internationaux.

Il existe également un besoin énorme de renforcer 

la capacité des pays en développement de mesurer 

des données nécessaires pour élaborer des politiques 

À l’avenir, il faudra s’efforcer d’aider les pays en 

développement à adopter et publier des statistiques 

en se servant des cadres et principes de mesure 

mieux en mieux la nécessité. Son importance a été 

soulignée à l’occasion de plusieurs célébrations de la 

Semaine du commerce électronique de la CNUCED, 

est probable qu’il fera l’objet d’échanges de vues dans 

le contexte du nouveau Groupe intergouvernemental 

d’experts du commerce électronique et de 

l’économie numérique de la CNUCED. En outre, 

des efforts conjoints sont actuellement déployés par 

des organisations internationales pour améliorer la 

mesure du commerce électronique transfrontalier, le 

commerce des services axés sur les TIC, la dimension 

numérique .

Globalement, des partenariats intelligents auxquels 

participeront les pays donateurs, les banques de 

développement, les organisations internationales, le 

secteur privé et la société civile seront nécessaires. 

Il conviendrait de tirer parti de l’initiative eTrade for all 

pour contribuer à la création de partenariats de ce 

genre. Cela sera nécessaire pour faire en sorte que 

personne ne soit laissé à l’écart dans l’économie 

numérique en évolution.
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NOTES

Ces questions font l’objet d’analyses menées par la CNUCED et sont examinées à des réunions du Groupe 
intergouvernemental d’experts du droit et de la politique de la concurrence et du Groupe intergouvernemental 
d’experts du droit et de la politique de la protection du consommateur, respectivement, créés par la CNUCED.

com
).

).

Voir .

. 

legiscomex.
com

).

).

pièces réalisées sur commande spéciale qui seront ensuite livrées aux clients, de sorte qu’ils n’ont plus besoin de 
garder d’importantes quantités de produits en stock. , 

er ).

).

Pour une explication plus détaillée sur l’aptitude à apprendre, voir 

.

d’enfants n’acquièrent pas les compétences d’alphabétisation fondamentales (voir 
alphabetisation-tous).

Voir .

Informations recueillies dans le cadre d’entrevues menées dans d’importantes entreprises du secteur des TIC à 
l’occasion des analyses des politiques relatives à la science, à la technique et à l’innovation. 

Voir .

Voir, par exemple, le Cours de formation de la CNUCED sur les politiques en matière de science, de technologie 

technologie et l’innovation (non publié).

Voir .

Voir .
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( ). Les 
préoccupations relatives à un risque d’intrusion trouvaient en partie leur origine dans des informations selon 

).

Voir 
due-inadequate. 

Voir .

Pour plus de détails sur ce programme, voir 
.

l’OMC, l’Organisation mondiale des douanes, l’UIT, l’UPU et d’autres membres du Partenariat sur la mesure de la 
contribution des TIC au développement.
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